
Exportation de l’eau : Dion est sceptique
Le chef libéral dit savoir que des négociations sont en cours entre Ottawa et Washington

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Le chef du Parti libéral du Canada, Sté­
phane Dion, ne croit pas un mot du gouverne­
ment conservateur et soutient avoir des informa­

tions disant que l’exportation d’eau en vrac vers les 
Etats-Unis est bel et bien considérée par Ottawa. M. 
Dion s’y oppose et exhorte le premier ministre Ste­

phen Harper à défendre la souveraineté canadienne 
lors du sommet des leaders de l'Amérique du Nord 
qui débute lundi à Montebello.

M. Dion a dévoilé hier ses attentes face à ce som­
met qui réunira Stephen Harper et ses homologues 
américain et mexicain, George W. Bush et Felipe Cal- 
derôn. D a même rendu public un document énumé­
rant six demandes précises afin d’améliorer la transpa­

rence de ces sommets et d’en influencer le contenu. 
Mais c’est sa sortie contre l’exportation en vrac de 
l’eau canadienne qui a pris tout le monde par surprise.

«Je ne les crois pas. Je crois qu’ils ont des négociations 
sur la question de l’eau et on veut y mettre Jin de façon 
très claire, et on le dit aujourd’hui», a dit M. Dion au 
cours d’une conférence de presse hier matin. Le chef 
Hbéial a pris acte des assurances données la veille par

l’entourage du premier ministre, mais il n’y prête pas 
foi. «Je crois qu’on joue [sur les mots], qu’on tourne Us 
coins et qu’on a vraiment des discussions sur cette ques­
tion. Ce sont des informations que nous avons*

Pressé de questions, Stéphane Dion s’est fait mys­
térieux, mentionnant seulement ses «réseaux» comme
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FABIEN DEGLISE

L
e festival des couleurs a déjà commen­
cé... dans les marchés publics et les épi­
ceries du Québec, où la saison des ré­
coltes livre depuis quelques jours son 
abondance. Une petite balade matinale 
dans un de ces hauts lieux de la consommation suf­
fit à s’en convaincre. Désormais, les tomates de ser­

re, bien rouges, les haricots, bien verts ou jaunes, 
les fraises, les framboises, les laitues généreuses et 
pas trop dures de la feuille y sont en vedette et ap­
pellent à la consommation locale, un thème de plus 
en plus à la mode par les temps qui courent 

Au détour d’une allée dans un marché public 
montréalais, l’œil se met soudain à cligner devant

quelques bulbes d’ail... importés d’Espagne. Alors 
que ceux du Québec, frais et parfumés, sortent de 
terre jour après jour. Et arrivent difficilement à at­
teindre des consommateurs 
pourtant toujours plus en­
clins à mettre des aliments 
d’ici dans leur assiette.

«Je ne suis pas d’accord 
avec cette pratique», lance 
Jacques Proulx, président de 
Solidarité rurale et fervent 
militant pour l’épanouisse­
ment des régions du Québec. «En mettant sur les étals 
des produits importés, les marchés publics sont en train 
de perdre leur âme. Ça devient des supermarchés à ciel 
ouvert, alors que ça devrait plutôt être des lieux de fra-

«Le gouvernement a fait une gaffe 
en laissant partir la majorité des 

grandes chaînes dans des mains autres 
que québécoises. Aujourd’hui, on en 

paie collectivement le prix. »

temité où le consommateur peut être en contact direct 
avec les producteurs et leur production.»

Forcément, jusqu’à la fin du mois de septembre, le 
temps que les campagnes du 
Québec aient donné tout ce 
qu’elles recelaient, l’ail espa­
gnol (ou chinois) tout com­
me les tomates de serre 
mexicaines ou les carottes 
californiennes, croisés cette 
semaine dans un Provigo 
près du Devoir, vont faire 

tache. Tout en mettant en relief un des travers d’une 
époque mondialisée où le rêve d’aliments «made in 
Québec», souvent exprimé, est visiblement difficile à 
concrétiser. Même au temps des récoltes.

«Ilyale désir, et il y a la réalité», résume JoAnne La- 
brecque, professeure aux HEC, spécialiste du com­
portement des consommateurs et du commerce de 
détail. «Et les deux sont difficiles à concilier.» Vrai. Et le 
consommateur alimente curieusement ce paradoxe.

Tout en se disant, sondage après sondage, de plus 
en plus favorable à l'achat d’aliments locaux, en étant 
même prêt à y mettre le prix qu’il faudra, Y Homo 
consumas peine visiblement à fréquenter les lieux où 
ces produits, cultivés ou transformés dans leur envi- 
roqnement direct, se trouvent 

A preuve. Dans une proportion de 77 %, les 1600 
répondants à un sopdage Léger Marketing dévoilé 
en juin dernier par Equiterre. un groupe de pression
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L’intervention 
de la Fed fait 

rebondir les Bourses
FRANÇOIS DESJARDINS

Appelez-le Max...
Retour sur la carrière cTun batteur, inventeur, 

compositeur et chef de file

Près d'un million 
d'exemplaires vendus

Les marchés boursiers ont terminé leur semaine dé­
primante sur une note positive hier après que la Ré­
serve fédérale américaine, la plus influente de toutes les 

banques centrales, eut sorti l’arsenal lourd pour souffler 
un peu de calme en direction du secteur bancaire.

Véritable boulet de canon à l’ouverture, la Bourse de 
Toronto a d’abord explosé de 300 points avant de s’as­
sagir pour maintenir un gain de 200 points, ou 1,6 %. 
Seulement lundi, la crise de confiance qui secoue les 
marchés mondiaux a fait reculer le S&P/TSX de plus 
de 4 %. Depuis un mois, la dégringolade est de 12 %.

A Wall Street, les principaux indices ont là aussi
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SERGE TRUFFAUT

T
out naturellement, la mort des uns 
passe toujours mal chez les autres. 
Celle de Max Roach davantage que 
d’autres. Parce que lui parti, le nombre de 

survivants de l’âge d’or du jazz s’avère égal à 
celui des vétérans de la guerre, la première

dite mondiale. Car leS survivants se comp­
tent désormais sur les doigts de la main: 
Sonny Rollins le colosse du Brooklyn Brid­
ge, Oscar Peterson le pianiste véloce, Randy 
Weston le pianiste des ethnologies afri­
caines, Horace Silver le chef mécanicien du
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Max Roach à Cuba en 1989.
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LES ACTUALITES
Ottawa et l’Ontario 

protégeront davantage 
les Grands Lacs

ALEXANDRE SHIELDS

Le Canada et l’Ontario ont conclu 
cette semaine un accord censé 
permettre d’améliorer la qualité des 

écosystèmes des Grands Lacs et 
d’en accroître la protection. Cette 
nouvelle mesure devrait aussi per­
mettre de poursuivre les efforts 
pour protéger la qualité de l’eau de 
ces véritables mers intérieures, 
sources d’eau potable ir­
remplaçable pour 25 mil­
lions de personnes.

L’accord en question, 
en vigueur jusqu’en 
2010, porte principale­
ment sur le nettoyage de 
15 écosystèmes des 
Grands Lacs considérés 
comme des secteurs pré­
occupants et qui se sont 
considérablement dégra­
dés. On travaillera par 
exemple à réduire la pol­
lution due aux eaux 
usées municipales et aux 
eaux pluviales, mais aussi à promou­
voir des «pratiques de gestion amélio­
rées pour les terres urbaines, indus­
trielles et rurales, liées aux habitats 
aquatiques et à la qualité de l’eau».

Parmi les «polluants persistants» 
qui se trouvent en tête de liste des 
priorités des autorités, on retrouve 
les BPC, les dioxines, le fùrane et 
le mercure. De plus, une liste révi­
sée de substances sera dressée 
dans le cadre d’une nouvelle initia­
tive afin de créer et de lancer un 
programme pour la «gestion saine» 
des substances chimiques dans le 
bassin des Grands Lacs.

Le gouvernement fédéral, de 
concert avec l’Ontario, espère ain­
si améliorer la situation des pois­
sons, mais aussi des autres es­

pèces sauvages et de leur habitat, 
notamment en protégeant les 
terres humides et côtières ainsi 
que les rivières liées aux Grands 
Lacs. On a également dit souhaiter 
le rétablissement des espèces de 
poissons patrimoniales, telles que 
le saumon atlantique, l’esturgeon 
jaune et l’anguille d’Amérique.

Du même coup, les deux ordres 
de gouvernement ont annoncé leur 

intention d’atténuer la me­
nace que constituent «les 
espèces aquatiques enva­
hissantes». Hier, toutefois, 
il n’a pas été possible d’ob­
tenir des détails sur les 
mesures concrètes qui se­
ront mises en place pour 
lutter contre ce fléau qui 
inquiète de plus en plus 
les chercheurs, comme le 
soulignait hier Le Devoir.

L’accord renferme par 
ailleurs des «nouveaux 
secteurs de collaboration» 
fédérale-provinciale, tels 

que la protection des sources d’ap­
provisionnement en eau potable, la 
compréhension des répercussions 
des changements climatiques et 
l’encouragement de l’utilisation du­
rable des terres, de l’eau et des 
autres ressources naturelles.

Le Canada devrait donc être da­
vantage en mesure de répondre à 
ses obligations dans le cadre de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs entre le Ca­
nada et les Etats-Unis, lequel fait 
actuellement l’objet d’un examen 
par les deux pays. Après 2010, un 
nouvel accord tiendrait compte 
des recommandations et des résul­
tats de cet examen.

Le Devoir

Les Grands 
Lacs sont 

des sources 
d’eau

potable pour 

25 millions 

de
personnes
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Climat: la 
reforestation 
est plus efficace que 
les agrocarburants
Paris — Il serait plus efficace de 
conserver ou de restaurer forêts 
et prairies pour préserver le cli­
mat plutôt que de développer des 
cultures permettant de produire 
des agrocarburants, selon une

BREF

étude parue dans la revue Scien­
ce publiée hier. La reforestation 
permettrait de capturer entre 
deux et neuf fois plus de gaz car­
bonique (C02) sur 30 ans que les 
émissions de C02 qui seraient 
économisées par l’utilisation 
d’agrocarburants, ont estimé 
Renton Righelato, du World 
Land Trust, une organisation de 
conservation des écosystèmes, 
et Dominick Spracklen de l’Uni­
versité de Leeds, en Grande-Bre­
tagne. -AFP

Michel DAVID
LE FRANÇAIS:

Pour tous les nlueaux 
du secundaire

Le péril de l’oubli 
Des maisons 

fantômes 
attendent une 
renaissance

Quand l’été chauffe les trottoirs, que 
l’on a joué les touristes, fréquenté les 
festivals, plongé dans les piscines et flâ­
né aux terrasses, que reste-t-il pour en­
core apprécier la ville et même s’en 
étonner? Des coins inexplorés, des gens 
méconnus, des activités inusitées. De 
Montréal, d’Ottawa et de Québec, nos 
journalistes vous font part de ce qu’ils 
ont déniché.

FRÉDÉRIQUE DOYON

E
lle se tient fièrement aux abords du 
bassin Peel, fenêtres béantes, signe 
d’un long abandon, mais toujours 
droite et blanche sur ces trois 
étages étroits. L’ancienne tour d’ai­
guillage du Canadien National veille en silence, 
non seulement sur la rampe ferroviaire sortant 

de la gare centrale, mais aussi sur les cyclistes 
de la piste du canal de Lachine qui passent sous 
sa corniche. En attendant sa renaissance...

Construite dans les années 30, la tour Welling­
ton orchestrait la mécanique de deux ponts-levis 
et d’un pont tournant (préservé au milieu du ca­
nal) , ainsi que des 21 voies de la gare centrale.

Le secteur aujourd’hui tranquille fut donc long­
temps le site d’un étonnant bal visuel et sonore: 
celui de l’activité industrielle le long du canal de 
Lachine, ponctuée par les entrées et sorties des 
traips, qui transportaient les marchandises.

A l’occasion de la réouverture du canal, 
Parcs Canada prévoyait «la mise en valeur [...] 
du poste d’aiguillage». Un centre d’interprétation 
aurait pu y évoquer le passé industriel du sec­
teur. Malheureusement, la revitalisation n’a pas 
eu lieu, et le péril de l’oubli guette la coquette 
tour. L’an dernier, ses équipements, témoins de 
son activité ancienne, ont été cédés au Musée 
ferroviaire canadien... à Saint-Constant 

La menace de sa décrépitude et la frénésie 
du développement immobilier dans le secteur 
(le détont projet de casino et celui hélas encore 
vivant d’y implanter un quartier à la Dix-30) ont 
mis Héritage Montréal en alerte. Depuis deux 
mois, l’organisme de défense du patrimoine 
tente d’établir un dialogue avec le CN afin de 
sauver la tour Wellington.

«Cette tour devrait rester et faire l’objet de me­
sures de protection, croit Dinu Bumbaru. On de­
vrait au moins la mettre en hibernation correcte­
ment: plus elle fait l’objet de vandalisme, moins 
on risque de faire l’effort de la conserver.»

«H n’y a pas de demande ou d’intention de démo­
lir la tour pour le moment», indique Julie SenecaL 
du Canadien National, qui rappelle que la tour 
sert de mur de soutènement à la voie ferrée.

Toutes ces raisons — historiques, patrimo­
niales, techniques — valent bien sa conversa­
tion. Pourquoi ne pas y installer un café? L’af­
fluence de cyclistes et le paysage en font effecti­
vement un point d’arrêt ou de repos tout dési-
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
L’ancienne tour d’aiguillage du Canadien National veille en silence. Construite dans les 
années 30, la tour Wellington orchestrait la mécanique de deux ponts-levis et d’un 
pont tournant, ainsi que des 21 voies de la gare centrale.

gné. Imaginez la vue depuis son toit, juste assez 
retiré du centre-ville pour en admirer le paysa­
ge de gratte-ciel...

Fabuleuse LaFontaine
Petite enclave dans la folle course du temps, 

la fabuleuse maison LaFontaine trône toute 
seule sur un quadrilatère animé du centre-ville, 
entourée d’aires de stationnement, à l’ombre 
des gratte-ciel.

Construite dans les années 1830, elle a servi 
de résidence à Louis-Hippolyte LaFontaine, archi­
tecte d’un gouvernement responsable et de la re­
connaissance du français à l’assemblée législative 
du Canada-Uni. Sa carrure, ses fenêtres en ar­
cades et ses murs en pierre en font un des rares 
exemples de l’architecture néoclassique des 
grandes villas du quartier Saint-Antoine.

Sauvée de la démolition par Héritage Mont­
réal en 1987, elle est abandonnée depuis 15 ans, 
malgré les élans citoyens périodiques pour la 
défendre.

L’an dernier, pur la troisième fois en neuf 
ans, la Commission des biens culturels du Qué­
bec est arrivée à la conclusion de ne pas procé­
der au classement de la maison. Mais celle-ci 
jouit du statut de monument historique cité, ce 
qui lie le propriétaire à certaines obligations 
d’entretien. Le ministère de la Culture et des 
Communications ouvrait la porte à un soutien, 
par l’entremise de son nouveau Fonds du patri­
moine culturel québécois, si la municipalité 
montrait des signes concrets d’intérêt

Stimulé par ces nouveaux rebondissements, 
l’arrondissement de Ville-Marie mettait la main 
à un projet en vue d’en faire l’acquisition l’au­
tomne dernier.

«R y a réflexion qui se fait à l’heure actuelle, mais 
le dossier n’a pas vraiment avancé», a indiqué au 
Devoir le porte-parole de l’arrondissement Pier­
re Paiement Pendant ce temps, sa structure ex­

térieure, quoique encore fière et belle, montre 
d’inquiétants signes de dégradation.

Purgatoire immobilier
Autre fantôme du purgatoire immobilier mont­

réalais, la maison Redpath pourrait peut-être bé­
néficier du projet d’agrandissement du Musée 
des beaux-arts sur le site de l’église Eskine and 
American adjacente. Construite en 1886 pour 
John Redpath, riche industriel d’une des familles 
les phis influentes du XIXe siècle à Montréal, la de­
meure de style Queen Anne a été sauvée à deux 
reprises — en 1986 et en 2002—de la démolition 
par Héritage Montréal L’organisme vient de pro­
poser de déplacer le jardin de sculptures prévu 
dans la rue Sherbrooke dans les plans d’expan­
sion du musée, afin qu’il remette en valeur la mai­
son aux pignons rouges. Dans l’espoir de susciter 
un projet de développement immobilier plus har­
monieux qu’une grande tour d’habitations...

Le Devoir

La maison LaFontaine trône toute seule 
sur un quadrilatère animé du centre-ville, 
entourée d’aires de stationnement, à 
l’ombre des gratte-ciel.
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UN VRAI VENT DE FRAÎCHEUR À CHAQUE MATIN

Pénélope McQuade Salut, bonjour ! Week-end
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Salut, boujour ! Du lundi au vendredi 5 h 30
Salut, bonjour ! Week-end Samedi et dimanche 6 h 30
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Le nombre de groupes 
liés au crime organisé 

en hausse de 20 %
JAMES STEVENSON

Calgary — Quelque 950 
groupes criminels organisés 
connus sont actifs au Canada, un 

bond de près de 20 % en un an, ré­
vèle le rapport annuel du Service 
canadien de renseignements cri­
minels (SCRC).

Mais le commissaire de la Gen­
darmerie royale du Canada, 
William Elliott, croit que 
cette augmentation dé­
coule davantage d’une 
collecte plus systéma­
tique des rapports poli­
ciers que d’un accroisse­
ment du nombre de cri­
minels. «La bonne nouvel­
le, c’est que nous identi­
fions ces groupes plus effi­
cacement qu'auparavant», 
a dit M. Elliott, hier. Le 
SCRC, qui compile et par­
tage les données concer­
nant les groupes crimi­
nels, regroupe plus de 380 
corps policiers du pays.

M. Elliott, qui ne diri­
ge la GRC que depuis un 
mois, affirme que cette 
collaboration permet aux policiers 
de repérer et d’arrêter les crimi­
nels qui sont actifs partout au pays. 
D précise que plusieurs opérations 
policières d’envergure menées 
contre les motards criminels au 
cours de la dernière année ont per­
mis de saisir de grandes quantités 
de «produits illicites» et d’arrêter 
les principaux dirigeants.

La structure et la taille des 
groupes criminels organisés va­
rient énormément, allant de 
groupes très structurés — comme 
la mafia et les motards — à des 
bandes de rue aux affiliations 
moins bien définies.

S les capacités criminelles de ces 
groupes varient aussi grandement 
plusieurs sont impliqués dans des 
activités allant de la vente de stupé­
fiants au passage de clandestins. Le 
rapport précise que 80 % de ces 
groupes se livrent au trafic de 
drogues, mais qu’aucun ne peut 
prétendre dominer le marché.

La plupart des groupes conti­
nuent d’utiliser des entreprises lé-

« La bonne 
nouvelle, 
c’est que 

nous
identifions 

ces groupes 
plus

efficacement

gitimes pour camoufler leurs acti­
vités et blanchir leurs revenus.

Le rapport confirme aussi que 
pratiquement tous les groupes «ré- 
seautent ou collaborent» ensemble 
sur une base informelle, par 
exemple en combinant des fonds 
pour financer de grandes importa­
tions de drogues ou des opéra­
tions de production.

M. EDiott, le premier commissai­
re de la GRC sans expé­
rience policière ou mili­
taire, affirme que des 
preuves démontrent de 
plus que des organisa­
tions sophistiquées s’as­
socient à des groupes qui 
le sont moins dans le 
cadre de projets spéci­
fiques. Les groupes cri­
minels organisés conti­
nuent par ailleurs d’ex­
ploiter la technologie, no­
tamment les téléphones 
cellulaires et autres 
moyens de communica- 

qtl’aupar- tion sans fil, qui les «iso­
lent» des efforts de détec- 

avant» tiondelapoBce.
Le ministre fédéral de 

la Sécurité publique, StockweD Day, 
précise de son côté que l’augmenta­
tion de la criminalité sur Internet 
permet aux organisations d’échan­
ger des renseignements plus facile­
ment «Ces groupes [collaborent] jus­
qu’à ce qu’une question prenne une al­
lure territoriale — ils veulent augmen­
ter leurs profits ou agrandir leur terri­
toire. S’üs se sentent menacés par un 
autre groupe, c’est à ce moment qu’on 
voit des crimes et des assassinats reliés 
au monde interlope*

M. Day affirme que l’augmenta­
tion du nombre de groupes crimi­
nels n’est pas surprenante. Une par­
tie de cette augmentation, dit-U, dé­
coule de la fragmentation de 
groupes qui se battent entre eux et 
pénètrent sur de nouveaux terri­
toires. Le rapport précise enfin que 
si le commerce illégal de la drogue 
alimente le trafic d’armes illicites, 
la majorité des groupes n’est pas 
impliquée dans la vente à grande 
échelle d’armes interdites.

Presse canadienne

AFGHANISTAN

Deux soldats 
canadiens 

légèrement blessés

Le privé connaît des ratés, mettent 
en garde les médecins britanniques

La récente entente signée 
entre l’hôpital du Sacré- 
Cœur et la clinique Rockland 
MD et la recommandation 
faite au gouvernement fédé­
ral par l’Association médicale 
canadienne d’amender la Loi 
canadienne sur la santé l’ont 
prouvé: la privatisation est 
dans l’air. Or, l’un des sys­
tèmes privés par excellence, 
celui de la Grande-Bretagne, 
semble connaitre des ratés.

LISA-MARIE GERVAIS

Souvent citée lorsqu’il s’agit de 
vanter les mérites d’un système 
de santé privatisé, la Grande-Bre­

tagne pourrait bien ne plus incarner 
l’exemple parfait du succès de ce 
modèle. Dans une lettre écrite par 
deux de ses membres, l’Association 
des consultants du Service national 
de la santé (NHSCA), une organisa­
tion britannique comptant 650 spé­
cialistes de diverses disciplines se 
disant en faveur d’un système pu­
blic de santé, suggère à l’Associa­
tion médicale canadienne (AMC) 
de se méfier des pièges du privé.

«Ceux qui sont en faveur de la pri­
vatisation font souvent référence à 
Texpérience britannique” comme 
preuve que le secteur privé peut faire 
sauver de l’argent au système public. 
[...] La réalité est toutefois que cet ar­
gent a été essentiellement consacré à 
la réduction de listes d’attente en chi­
rurgies non urgentes particulière­
ment sensibles d’un point de vue poli­
tique et qu’elle a été réalisée au 
moyen d’ententes dispendieuses et in­
soutenables avec le secteur privé», 
peut-on lire dans la lettre signée par 
les D Jacky Davis et Peter Fisher.

Le nouveau ministre dç la Santé 
et les gouvernements d’Ecosse et 
du pays de Galles envisagent

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les docteurs britanniques Jacky Davis et Peter Fisher suggèrent à l’Association médicale 
canadienne de se méfier des pièges du privé.

même de prendre du recul par 
rapport à la privatisation du systè­
me de santé, y apprend-on.

D y a deux ans, une autre lettre 
de la NHSCA avait été écrite à 
l’AMC pour qu’elle soit informée 
«des erreurs commises dans [le] 
pays» et l’inviter à rejeter «le genre 
de politique de marché qui mène à 
la privatisation».

«Nous devons affirmer que ni le 
paiement par résultats, ni le recours 
accru au secteur privé, ni l’ordre du 
jour du libre choix du patient n’ont 
donné les résultats escomptés. Au 
contraire, ces réformes ont abouti à 
un service public déstabilisé et en 
mauvais état», concluent les au­
teurs de la lettre.

Cette interpellation survient 
alors que se réuniront demain à 
Vancouver les médecins membres 
de l’AMC pour discuter du finan­
cement par activité. Selon le Syndi­

cat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP), ce système propo­
se de financer les soins de santé 
selon le volume et le type de ser­
vices plutôt que par un finance­
ment global et favoriserait les cli­
niques spécialisées tout comme il 
réduirait les effectifs des hôpitaux.

«La mise en concurrence, la perfor­
mance... on a créé des incitatifs qui ont 
des effets pervers encore plus graves. Le 
premier, c’est la perte de ressources On 
va se retrouver avec des médecins qui 
ont la langue qui pend encore plus à 
terre, souligne Claude Généreux, se­
crétaire-trésorier national du SCFP 
Cest un jeu à somme zéro, si ma 100 
médecins qui peuvent opérer et qu’on 
envoie 40 d’entre eux vers les cliniques 
privées, c’est 40 personnes de moins 
dans les hôpitaux publics»

Le syndicat, qui admet avoir voulu 
se faire l’écho de ces médecins bri­
tanniques qui décrient leur propre

système de santé réformé, s’inquiète 
du rôle accru des médecins du sec­
teur privé en laveur duquel plaidait 
l’AMC il y a trois semaines dans son 
document de politique. Suscitant 
déjà la controverse en raison de 
son penchant pour le privé, le nou­
veau président de cette association 
de 60 000 médecins, Brian Day, en­
trera en fonction au terme de l’as­
semblée de deux jours qui commen­
ce demain. Orthopédiste de forma­
tion, M. Day a participé en 1995 à la 
création du Gambie Suigery Centre 
de Vancouver, qui abrite une clinique 
de soins spécialisés et un hôpital 
comptant des salles d'opération et 
des chambres privées.

Par crainte de relancer le débat 
public-privé, l’Association médica­
le canadienne a informé Le Devoir 
qu’elle ne voulait pas commenter.

Le Devoir

Un 130e groupe de médecine familiale est créé
LISA-MARIE GERVAIS

Le Groupe de médecine familia­
le St. Mary devient le 130' 
GMF à être créé au Québec. An­

noncée hier matin au nom du mi­
nistre de la Santé, cette initiative 
vise à améliorer l’accès aux ser­
vices de santé donnés à la popula­
tion. «Fondamentalement, les Qué­
bécois et Québécoises veulent quoi?

Ils veulent un accès au médecin et 
ne pas attendre quand ils sont ma­
lades. Ils veulent une réponse et être 
pris en charge», a affirmé le mi­
nistre responsable de la région de 
Montréal et député d’Outremont, 
Raymond Bachand, qui a fait cette 
annonce conjointement avec la mi­
nistre responsable des Aînés et dé­
putée de Saint-Henri-Sainte-Anne, 
Marguerite Blais.

Concrètement, le GMF St. 
Mary ne se traduit pas par la 
construction d’un nouvelle cli­
nique. Il est le résultat de la réorga­
nisation des services déjà existants 
fournis par une trentaine de méde­
cins du Centre hospitalier de SL 
Mary, qui se sont entendus pour 
suivre quelque 15 000 patients, la 
plupart étant déjà inscrits auprès 
d’eux, dans un site principal, l’Hô­

pital de SL Mary, et deux sites sa­
tellites, l’un rue Notre-Dame, dans 
Saint-Henri, et l’autre dans Côte- 
des-Neiges.

Les heures de consultation se­
ront allongées, permettant ainsi aux 
patients d’obtenir des soins du lundi 
au vendredi de 8h à 20h et les same­
dis et dimanches de 9h à 13h.

Le Devoir

MARTIN OUELLET

Kandahar — Deux soldats ca­
nadiens ont subi de légères 
blessures hier lorsque leur véhicu­

le a été la cible d’une bombe artisa­
nale, dans le district de Zhari, à 
l’ouest de la base multinationale de 
Kandahar, au sud de l’Afghanistan.

L’attentat est survenu vers 
13h30 (heure locale) sur Tautorou- 
te numéro 1 à environ 30 kilo­
mètres à Touest de Kandahar.

Les victimes faisaient partie 
d’un convoi de ravitaillement des 
troupes canadiennes lorsque le vé­
hicule qu’ils occupaienL un blindé 
léger sur chenilles (T-LAV), a fait 
déclencher au passage le détona­
teur d’une bombe artisanale. En 
plus de causer des blessures lé­
gères à deux soldats, la déflagra­
tion a lourdement endommagé le 
véhicule blindé, qui a dû être aban­
donné sur place.

Les deux soldats touchés par l’at­
tentat sont membres du régiment 
blindé Lord Strathcona’s Horse 
d’Edmonton, en Alberta. Ds ont été 
transportés par hélicoptère à l’hôpi­
tal de la base de Kandahar, où ils ont 
été traités pour des blessures au 
«haut du corps», a indiqué le capitai­
ne de corvette Hubert Genest, offi­
cier d’affaires publiques de l’armée 
canadienne à Kandahar.

Moins de quatre heures après 
l’attaque, l’un des deux blessés avait 
déjà obtenu son congé de l’hôpital 
alors que le second demeurait en 
observation. Son état n’inspire ce­
pendant aucune crainte.

Selon l’offider Genest les deux 
hommes seront en mesure de re­
prendre du service dans les jours 
qui viennent. «Nous sommes vrai­
ment soulagés, compte tenu du fait 
que le premier rapport qui nous avait 
été transmis faisait état de blessures 
très graves», a-t-il commenté.

Situé à la frontière de la provin­
ce de Helmand, le district de Zhari 
est l’un des plus dangereux du sud 
de l’Afghanistan, reconnaissent les 
autorités militaires canadiennes.

Des attaques y sont menées sur 
une base régulière, les insurgés ta­
libans ciblant autant les militaires 
étrangers que les représentants du

gouvernement de Hamid Karzai.
«Ce qui se passe dans Zhari est 

très préoccupant», a reconnu l’offi- 
der GenesL

De fait, plus tôt hier, le chef de 
police du district, Haji Kherudin, 
sa fille et ses deux fils ont été tués 
dans un attentat suidde perpétré à 
proximité de leur domicile.

Survenues à quelques heures 
d’intervalle, les deux attaques ne 
sont pas liées, pensent toutefois les 
forces canadiennes.

Presse canadienne
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LES ACTUALITÉS
L’Ontario enregistre un excédent 

budgétaire de 2,3 milliards

J.P. MOCZULSKI REUTERS
Le ministre ontarien des Finances, Greg Sorbara

MICHAEL OLIVEIRA

Toronto — Le gouvernement de 
l’Ontario a enregistré un excé­
dent budgétaire de 2,3 milliards 

pendant l’exercice 200607, mais a 
choisi d’utiliser cette somme pour 
rembourser sa dette et n’a jamais 
songé à réduire ou à abolir la 
controversée «taxe sur la santé», a 
expliqué le ministre provincial des 
Finances, Greg Sorbara.

Ce surplus représente le second 
budget équilibré consécutif du 
gouvernement et a été obtenu grâ­
ce à des revenus plus élevés et des 
dépenses plus faibles que prévu, a 
précisé le ministre. «Les résultats 
de 2006-07 démontrent que la pro­
vince est réellement en excellente 
santé financière», a dit le ministre 
Sorbara.

Les résultats du premier tri­
mestre de l’exercice 2007-08 dé­
montrent aussi que le gouverne­
ment devance actuellement ses 
prévisions de quelque 400 mil­
lions. Si la réserve de fonds d’ur­
gence n’est pas utilisée, le gouver­

nement anticipe un surplus de 750 
millions did la fin de l’exerdce. 

Mais M. Sorbara affirme que

cela n’est pas suffisant pour abolir 
en toute sécurité la «taxe sur la san­
té», qui contribue environ 2,5 mil­

liards chaque année au système 
de soins.

J1 serait facile, politiquement, de 
choisir d'emprunter une voie diffé­
rente», a-t-il dit, en référence à la 
promesse du chef de l’opposition 
conservatrice, John Tory, d’abolir 
progressivement cette taxe s’il est 
élu. «C’est le sentier qu’emprunte 
notre ami John Tory. Mais M. Tory 
ne nous a pas encore présenté de 
chiffres sur la manière dont il en­
tend payer pour ses programmes.»

M. Tory a demandé comment le 
ministre Sorbara peut avoir «trou­
vé» 2,3 milliards de plus et estime 
que cela démontre que la popula­
tion ne peut faire confiance aux 
données publiées par le gouverne­
ment. Il a aussi critiqué les nom­
breuses annonces préélectorales 
du gouvernement libéral, qui tota- 
liseraient selon lui plus de 25 mil­
liards depuis le mois de juin.

Les élections générales en On­
tario auront lieu le 10 octobre 
prochain.

Presse canadienne

Des journalistes américains 
sommés de dévoiler leurs sources

Les fans 
de Dickens 
à Montréal

Les experts qui sont à Montréal 
à l’occasion du 165e anniversai­
re de la visite de Charles Dickens 

dans la métropole attendent de 
grandes choses d’un colloque qui 
examinera son œuvre et sa vie.

«Ça ne s’est jamais déroulé au 
Canada auparavant», a expliqué 
Torganisatrice du colloque, la pro- 
fesseure Goldie Morgentaler, qui 
enseigne l’anglais à l’Université de 
l’Alberta à Lethbridge. La Dickens 
Society, qui alterne habituellement 
ses rencontres entre les deux cô­
tés de l’Atlantique, se réunit an­
nuellement dans un endroit visité 
par l’auteur de David Copperfield.

Charles Dickens, un géant de la 
littérature encore populaire 137 ans 
après sa mort, a écrit 15 romans, plu­
sieurs comptant plus de 1000 pages. 
«Ses romans portent vraiment à ré­

flexion», a dit Mme Morgentaler.
Sa femme et lui ont visité Mont­

réal en 1842, dernière étape d’une 
tournée nordaméricaine de 17 villes. 
«Ça faisait partie de son premier voya­
ge en Amérique du Nord, a dit Mine 
Morgentaler. Il était un touriste à une 
époque où il n’était pas facile de se dé­
placer, donc il a pris un bateau et en­
suite il a dû faire un portage à cause 
des rapides de Lachine. Ça été tout m 
voyage. Mais une fis rendu à Mont­
réal, il a joué dans des pièces de 
théâtre.» Le théâtre comptait appa­
remment parmi les premières 
amours d’un homme qui devait plus 
tard écrire des chefs-d'œuvre com­
me A Christmas Carol, The Pickwick 
Papers et A Tale of Two Cities.

Presse canadienne

Encore une fois, des journa­
listes américains sont som­
més de dévoiler leurs sources, ce 

qui inquiète grandement Repor­
ters sans frontières (RSF).

RSF s’inquiète en effet de la dé­
cision prise, le 13 août dernier, par 
un juge fédéral de Washington 
d’ordonner la comparution de cinq 
journalistes au procès intenté par 
Steven Hatfill contre le Départe­
ment de Injustice.

Les reporters sont sommés de 
décliner l’identité des agents gou­
vernementaux leur ayant révélé 
que cet ancien scientifique de l’ar­
mée était soupçonné dans la série 
d’attaques à l’anthrax en 2001.

A l’époque, plusieurs journa­

listes dont Allan Lengel, du Wa­
shington Post, Michael Isikoff et 
Daniel Klaidman, de Newsweek, 
Toni Locy, ancien employé d'USA 
Today, et James Stewart de CBS 
News, avaient écrit des articles sur 
les soupçons des enquêteurs 
concernant certains suspects, dont 
Steven Hatfill. Ils ont jusqu’à pré­
sent toujours refusé de révéler 
leurs sources.

«Cette décision du juge Reggie 
Waltçn est préoccupante car elle 
s’inscrit dans un contexte de multi­
plication des attaques contre le se­
cret des sources aux États-Unis, écrit 
RSF. Des journalistes sont une nou­
velle fois pris à partie dans une que­
relle entre le gouvernement et des in­

dividus qui le poursuivent pour dif- 
f motion. Dans cette affaire comme 
dans les précédentes, les reporters- ne 
faisaient que remplir leur rôle en 
voulant informer le public sur une 
question cruciale de santé publique. 
En remettant en cause la protection 
des sources, le juge fragilise le jour­
nalisme d’investigation.»

Le procès, commencé en 2003, 
oppose Steven Hatfill au Départe­
ment de justice accusé d’avoir 
mené contre lui une «campagne 
de diffamation coordonnée», rele­
vant de la violation de la loi fédé­
rale sur la protection des don­
nées personnelles.

Le Devoir

Disparition de Cédrika Provencher

Jean Charest est allé 
encourager les enquêteurs

Trois-Rivières — C’est en toute discrétion que le 
premier ministre Jean Charest s’est rendu, hier 
matin, à l’école de Trois-Rivières où sont regroupés 

les policiers de la Sûreté du Québec qui enquêtent sur 
la disparition de la jeune Cédrika Provencher.

Ce poste de commandement improvisé devra sous 
peu être déménagé, à l’approche de la rentrée scolaire.

Selon l’attaché de presse du premier ministre, 
Hugo D’Amours, Jean Charest a tenu à se rendre sur 
place pour encourager personnellement les enquê­
teurs dans leur travail. Le premier ministre a égale­
ment rencontré en privé, pendant quelques minutes, 
les parents de l’enfant de neuf ans, dont on est sans 
nouvelles depuis le 31 juillet dernier.

Entre-temps, l’enquête privilégie toujours l’hypo­

thèse de l’enlèvement pour expliquer la disparition de 
Cédrika, même si d’autres pistes n’ont pas été écar­
tées. Selon le porte-parole de la SQ, Richard Gagné, 
l’emphase est mise sur l’information voulant qu’un 
homme seul ait demandé à la fillette de l’aider à cher­
cher son petit chien.

Les enquêteurs n’éliminent toutefois pas la possibi­
lité qu'une femme ou un duo de ravisseurs puissent 
être à l’origine de ce possible enlèvement An premier 
jour de la disparition, une dame a livré un témoignage 
aux policiers, affirmant avoir vu Cédrika, et précisant 
que celle-ci lui avait mentionné qu’une femme cher­
chait un petit chien.

Presse canadienne
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L’Afrique 
selon Sarkozy

Gil Courtemanche

L
es relations de la France 
avec l’Afrique ont toujours 
entraîné la controverse. 
Déjà, dans les années 1920, André 

Gide, qui voyagea beaucoup dans 
les profondeurs de l’Afrique, dénon­
çait dans son journal de voyage le 
comportement des grandes comfia- 
gnies forestières, l’exploitation des 
travailleurs africains par les riches 
planteurs et les manières impériales 
de l’administration coloniale. Du­
rant des décennies après les indé­
pendances, la France faisait et défri­
sait les régimes de ses anciennes 
colonies. Les bénéficiaires de ces 
manœuvres, dictateurs chouchou­
tés par l’Elysée, remerciaient large­
ment les politiciens pour cet appui 
ou leur tolérance en fi­
nançant largement les 
caisses noires des partis 
politiques ou en offrant 
des diamants au prési­
dent Valéry Giscard dEs- 
taing comme le fit ce 
bouffon de Bokassa, qui 
se sacra empereur assis 
sur un trône en or solide.

Jusqu’à la fin de sa vie,
Mobutu, le phis corrom­
pu de tous les dictateurs, 
put compter sur l’appui et 
la générosité amicale de 
François Mitterrand. La 
France fut de tous les 
conflits au Tchad, de tous 
les troubles en Côte 
d’ivoire et de tous les 
complots pour installer 
un ami de la pétrolière 
Elf-Total dans le riche 
Congo-Brazzaville. D s’ap­
pelle N’Guesso et est de­
venu milliardaire grâce à 
la France pendant que les 
habitants de son pays 
crèvent de faim. Et bien sûr, il y eut 
le rôle méprisable et ignoble joué 
par la France au Rwanda.

Le nouveau président, qui veut 
tout changer ce qui est ancien en 
France, donc tout ou presque selon 
lui, avait promis qu’il réinventerait la 
relation France-Afrique avec com­
me préoccupations premières le 
respect, l’égalité et la recherche 
d’un développement accru. C’est 
avec curiosité qu’on attendait les 
premiers pas africains de ce grand 
défenseur de la démocratie. 
Manque de pot, son premier voya­
ge en Afrique frit pour troquer huit 
infirmières bulgares pour un 
contrat d’armement et d’énergie nu­
cléaire avec un autre grand démo­
crate, Kadhafi, le président de la li- 
bye. Puis, quelques jours plus tard, 
cap sur le Sénégal, pays exemplaire 
en Afrique. Dans un important dis­
cours prononcé devant les étudiants 
de TUniversité de Dakar, le prési­
dent français décrivit longuement sa 
vision de l’Afrique et du rôle que 
souhaitait jouer la France. Il com­
mença par dire que la France tra­
vaillera avec les Africains qui dési­
rent la liberté, la justice et le droit 
Cela fit bondit plusieurs écrivains 
africains dont le Sénégalais Bouka- 
bar Diop qui, dans une lettre ouver­
te, avouèrent ne pas comprendre 
les subtilités de sa politique puisqu’il 
venait de chez Kadhafi et le lende­
main de son discours, s’était rendu 
au Gabon chez Omar Bongo. Oui,

difficile à comprendre que Sarkozy 
ait décrit cet homme comme un ami 
et un exemple. M. Bongo dirige 
d’une main de fer le Gabon depuis 
40 ans. D s’est rendu célèbre pour 
son goût du luxe et des danseuses 
parisiennes. Pour ses anniversaires, 
il avait l’habitude de peupler un 
avion du gouvernement de dizaines 
de mignonnes escortes et de 
quelques tailleurs célèbres qui ve­
naient lui couper quelques dizaines 
de complets de soie. Depuis, cet 
homme s’est sérieusement mis aux 
affaires. D est lui aussi devenu mil­
liardaire. Dans le procès pour cor­
ruption intenté il y a quelques an­
nées à la pétrolière française Elf-To 
tal, un ancien directeur d’une 

banque suisse admit que 
le président Bongo avait 
un compte qui était ali­
menté au rythme de 50 
millions de dollars par an­
née. Le président gabo­
nais possède plusieurs de 
ces comptes dont un 
dans une banque cana­
dienne à New York. Il 
adore la France, possède 
une magnifique villa à 
Nice, plusieurs im­
meubles dans le 16e ar­
rondissement, le quartier 
le plus cher de Paris, ain­
si qu’un hôtel particulier 
dans le même quartier, 
où il a reçu Nicolas Sar- 
ko^y à au moins deux oc­
casions. Et comment ou­
blier son DC8 personnel 
acheté dans les années 
1990 et rénové grâce à un 
prêt de cinq millions de 
dollars du Fonds français 
d'aide et de coopération? 
Oui, M. Bongo est un 

bon ami, sinon un exemple.
Plus profondément, c’est sa vi­

sion de l’Afrique, longuement déve- 
lopfiée dans son discours de Dakar, 
qui a le plus scandalisé les Afri­
cains. Comme le notait l’écrivaine 
ivoirienne Véronique Tadjo, Sarko­
zy comme 4’Européen conquérant» 
est venu dire aux Africains «ce qu’ils 
doivent penser».

Voici un petit extrait de ce dis­
cours totalement paternaliste: «Le 
drame de l’Afrique, c’est que l’hom­
me africain n’est pas assez entré 
dans l’histoire. Le paysan africain, 
qui depuis des millénaires vit avec 
les saisons, dont l’idéal de vie est 
d’être en harmonie avec la nature, 
ne connaît que l’éternel recommen­
cement du temps rythmé par la ré­
pétition sans fin des mêmes gestes. 
Dans cet imaginaire où tout recom­
mence toujours, il n’y a pas de place 
pour l’aventure humaine ni pour 
l’idée du progrès. Le problème de 
l’Afrique, c’est qu’elle vit trop le pré­
sent dans la nostalgie du paradis 
perdu de l’enfnce.» On croirait lire 
un texte du début du siècle.

C’est Véronique Tadjo qui résu­
ma le mieux la réaction de la jeunes­
se africaine, que le président fran­
çais invite à rester chez elle pour 
construire l’Afrique: «Que dire de ce 
discours totalement coupé de la réali­
té africaine? Que le président fiançais 
a beaucoup à apprendre pour cacher 
ses préjugés raciaux. Et que nous ne 
sommes pas sortis de l’auberge.»

Selon 
l’écrivaine 

ivoirienne 
Véronique 

Tadjo, 
Sarkozy 

comme 
«l’Européen 

conquérant» 

est venu dire 

aux Africains 

«ce qu’ils 

doivent 
penser»

Sudoku par Fabien Savary

3 8 2 1

1 8 5 6 2 3

6

5 4 7 8

9 5

4 1 5

8 3

2

1 4 8
Niveau de difficulté : DIFFICILE 0638

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide. 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque boîte 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fois dans une ligne, 
dans une colonne et dans 
une boîte 3x3.

Solution du dernier numéro
7 2 3 6 5 4 8 1 9
5 6 1 8 3 9 4 7 2
9 4 8 7 2 1 6 3 5
1 8 2 4 7 3 9 5 6
6 7 9 2 1 5 3 4 8
4 3 5 9 8 6 7 2 1
8 9 7 5 4 2 1 6 3
3 5 6 1 9 7 2 8 4
2 1 4 3 6 8 5 9 7

0637

SUDOKU : le logiciel
10 OOO sudokus inédits de 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary 
En exclusivité sur le site des Mordus
www.les-mordus.com

http://www.meublesfontaine.com
http://www.meteomedia.com
http://www.les-mordus.com


LE DEVOIR.. LES SAMEDI 18 ET DIMANCHE 19 AOÛT 2007

LES ACTUALITÉS
Le cyclone Dean 

balaie la Martinique 
et la Dominique

JEAN-PHILIPPE
LUDON

Fort-de-France, France — Le 
cyclone Dean, le premier de la 
saison dans le bassin Atlantique, a 

balayé hier la Martinique, où une 
personne est morte d’une crise 
cardiaque et où d’importants dé­
gâts ont été enregistrés, ainsi que 
la Dominique, et poursuivait sa 
route vers l’ouest 

Le sud de Cuba a été placé hier 
en première phase d’alerte. Dean 
pourrait devenir un «cyclone majeur» 
dans les prochaines 24 heures, a 
mis en garde le Centre américain 
des ouragans (NHC).

L’ouragan se dirige vers la pénin­
sule mexicaine du Yucatân. Il est ac­
tuellement classé en catégorie 2 sur 
une échelle qui en compte cinq.

A 15h GMT, Dean se trouvait à 
170 km à l’ouest de la Martinique 
et à 565 km au sud-est de Hie amé­
ricaine de Porto-Rico. L’ouragan se 
déplaçait vers l’ouest à la vitesse 
de 33 km/h.

Dans l’île des Antilles françaises 
de Martinique, les rafales ont at­
teint 170 km/h.

Le cyclone a apparemment cau­
sé d’importants dégâts et des inon­
dations, particulièrement dans le 
sud, mais aucun bilan exhaustif 
n’était immédiatement disponible. 
Beaucoup de routes étaient impra­
ticables en raison de la présence 
d’arbres arrachés.

Une personne âgée de 90 ans 
est morte d’une crise cardiaque. 
Les autorités avaient demandé à la 
population de rester confinée.

La Guadeloupe, autre île françai­
se des Antilles, a été moins dure­
ment touchée. Aucune victime n’y 
a été recensée.

Vers llh (heure locale — 15h 
GMT), le niveau d’alerte est passé 
de «violet» à «gris», autorisant les 
habitants de la Martinique à sortir, 
tout en observant «la plus extrême 
prudence dans les déplacements».

La police a interpellé six per­
sonnes qui cambriolaient des com­
merces à Fort-de-France.

Plusieurs établissements, comme 
la caserne des pompiers ou la gen- 

_ darmerie de Rivière-Pilote, ont vu 
leur toiture emportée. Un respon­
sable du PC de crise interrogé sur

une radio locale évoquait un spec­
tacle de «désolation» dans le bourg 
de cette commune, qui a été inondé.

Certains habitants ont raconté 
avoir passé une partie de la nuit 
dans les toilettes de leur maison, 
après que les baies vitrées de leur 
appartement ont explosé sous la 
violence des vents.

Phis des deux tiers des abonnés 
dlLDF ont été privés d’électricité 
dans la nuit, soit 140 000 personnes.

Les aéroports de Fort-de-Fran- 
ce et de Pointe-à-Pitre ont été fer­
més. Le gouvernement a décidé 
l’envoi de renforts de sécurité civi­
le: sapeurs pompiers profession­
nel? et 60 pompiers militaires.

A Cuba, les provinces de 
Guantanamo, Santiago de Cuba, 
Granma, Holguin, Las Tunas et 
Camagüey ont été placées en 
«phase informative», premier éche­
lon du système d’alerte anticyclo­
nique cubain.

S’il frappait Cuba, Dean serait le 
premier cyclone touchant le pays 
depuis 2005, l’île n’ayant connu l’an 
dernier, exceptionnellement aucu­
ne dépression tropicale.

Aux Etats-Unis, les marchés s’in­
quiétaient de la montée en puissan­
ce de Dean. «Dean va être impor­
tant, mais nous ne savons pas encore 
à quel point», a souligné Phil Flynn, 
analyste d’Alaron Trading.

«Ce genre d'ouragans peuvent faire 
beaucoup de tours et détours avant 
d’atteindre leur destination finale, et 
si Dean tourne vers le golfe du 
Mexique, il peut créer des problèmes 
importants sur les infrastructures de 
l’industrie énergétique américaine et 
mexicaine», a ajouté M. Flynn.

En 2006, neuf tempêtes tropi­
cales se sont formées dans l'Atlan­
tique et cinq se sont transformées 
en cyclones. Aucun de ces cy­
clones n’a causé de grands dégâts.

Lors de la saison 2005, le bassin 
des Caraïbes et le sud des Etats- 
Unis avaient connu une saison cy­
clonique record, avec 28 tempêtes 
dont 15 s’étaient transformées en 
cyclones, y compris Katrina, qui a 
fait plus de 1300 morts à La Nou­
velle-Orléans, où des digues 
n’avaient pas résisté, et dans le 
Mississippi.

Agence France-Presse

AGENCE FRANCE-PRESSE
Le sud de Cuba a été placé hier en première phase d’alerte. 
Dean pourrait devenir un «cyclone majeur» dans les prochaines 
24 heures.

REUTERS
Des Péruviens retirent des débris d’une église dans la ville de Pisco, qui a été victime d’un second séisme, hier.
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Pérou : Paide internationale s’organise
Québec et l’Armée du salut donnent chacun 50 000 $, 

Ottawa octroie deux millions

mm.
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REUTERS
Ravitaillés à pied ou par ponts aériens, les Péruviens craignent 
désormais les scènes de pillage qui se sont multipliées dans les 
moments qui ont suivi le séisme.

NOÉLIE COUDURIER 
\

A la suite du violent séisme de 
magnitude 8 sur l’échelle de 
Richter qui a ébranlé la côte paci­

fique sud du Pérou mercredi soir 
et de sa violente réplique hier ma­
tin à Pisco, l’aide internationale 
prend forme après l’annonce de 
l’état d’urgence par le président 
Alan Garcia

De toute part, les réactions de 
soutien se multiplient depuis deux 
jours. Au Québec, la ministre des 
Relations internationales Monique 
Gagnon-Tremblay vient d’allouer 
une enveloppe de 50 000 $ au 
groupe Oxfam qui avait sollicité 
son concours: «Notre programme 
d’aide d’urgence répond aux orga­
nismes qui se trouvent sur le ter­
rain, qui sont dans le besoin et qui 
manifestent une demande. Cepen­
dant, nous ne sommes pas un 
bailleur de fonds majeur et nous 
pouvons aussi bien apporter un se­
cours technique si le pays sinistré le 
désire» a-t-elle tenu à préciser.

De son côté, Ottawa a annoncé 
jeudi soir l’octroi de deux millions 
de dollars pour porter secours au 
pays. La ministre de la Coopéra­
tion internationale Beverley J. Oda 
a indiqué qu’elle s’attelait à «identi­
fier les organismes partenaires che­
vronnés au Pérou afin de réagir à la 
situation».

Non contents d’entretenir de 
bonnes relations avec le gouverne­
ment canadien, le consul adjoint 
Miguel Gamarra et Lebrado Oroz­
co, conseiller au sein de l’ambassa­
de péruvienne à Ottawa, se félici­
tent de l’aide débloquée par les Ca­
nadiens: «Le Canada a répondu

très rapidement. L’opposition libéra­
le a également exprimé sa tristesse 
au moyen d’un communiqué. La so­
lidarité du Canada prouve la forte 
amitié qui existe avec le Pérou», se 
réjouit ce dernier.

S’agissant des organisations de 
solidarité internationale, la Croix- 
Rouge a fait un appel préliminaire 
aux dons d’un montant de 1,4 mil­
lion de dollars, les besoins à moyen 
terme étant évalués dans un deuxiè­
me temps. UArmée du salut a tenu 
elle aussi à faire un don en allouant 
50 000 $US pour soutenir les pre­
miers efforts de secours.

Les organismes de 
solidarité s’activent

Très éprouvées par ces se­
cousses, les villes d’ica, de Pisco,

de Canete et de Chincha déplorent 
à l’heure actuelle près de 510 
morts et plus de 1500 blessés.

En pleine saison hivernale, les 
besoins sont énormes. «Les popu­
lations ont besoin de bâches, de 
tentes, de couvertures, de matelas et 
de vêtements. Sans compter que les 
réseaux d’eau potable et d’électricité 
ont été lourdement endommagés. 
Quarante-trois tonnes de matériel 
vont partir de Panama à destina­
tion de Lima d’un moment à 
l’autre», rapporte Ginette Archam­
bault, directrice des activités inter­
nationales de la Croix-Rouge cana­
dienne, division du Québec.

Aux quelque 17 000 habitations 
détruites s’ajoutent de nombreux 
édifices branlants: «Le problème est 
que les 40 % d’habitations encore de­

bout risquent de tomber à terre de 
manière imminente. Or, celles qui 
restent intactes appartiennent bien 
souvent aux personnes plus aisées, 
qui ne sont pas les plus nécessi­
teuses. De plus, il faut évaluer les be­
soins en dehors des villes, installer 
des dispensaires pour les personnes 
coupées des points de service», note 
Justine Lesage, porte-parole d’Ox- 
fam Québec.

Ravitaillés à pied ou par ponts aé­
riens, les Péruviens craignent dé­
sormais les scènes de pillage qui se 
sont multipliées dans les moments 
qui ont suivi le séisme. En outre, les 
autorités ont dénombré une dizaine 
de répliques sismiques qui replon­
gent sans cesse la population dans 
un climat de nervosité.

Pour certains organismes de soli­
darité comme Développement et 
paix, l’aide qui interviendra dans un 
deuxième temps est tout aussi cru­
ciale: «Pour l’instant, nous récoltons 
les dons en attendant les plans d’ac­
tion de nos partenaires péruviens qui 
appartiennent au réseau Caritas in­
ternational. Cela devrait se préciser 
en début de semaine prochaine, ex­
plique Wanda Potrykes, agent de 
communication. Nous intervien­
drons pour la reconstruction des loge­
ments et pour combler les besoins nés 
en aval de ce tremblements

Ce sont près de 18 000 Péru­
viens qui vivent au Québec, dont 
90 % à Montréal. Si aucune victime 
n'est à déplorer au sein de la com­
munauté péruvienne montréalai­
se, l’émotion reste très forte et 
quelques-uns de ses membres se 
sont envolés dès hier pour Lima.

Le Devoir

Mineurs coincés: trois sauveteurs 
meurent dans un effondrement

Los Angeles — Les opérations 
pour tenter de retrouver six mi­
neurs disparus depuis 11 jours dans 

une mine de charbon de l’Ufah ont 
été suspendues hier sine die après la 
mort la veille de trois secouristes 
dans un nouvel effondrement, ont 
annoncé les autorités.

«Nous avons suspendu le volet sou­
terrain des opérations de secours», a 
indiqué le responsable de l’adminis­
tration fédérale de la sécurité des 
mines, Richard Stickler, lors d’une 
conférence de presse hier midi. Il 
n’a pas précisé si ou quand ces opé­
rations reprendraient 

.Auparavant, le gouverneur de 
l’Etat Jon Huntsman, avait appelé 
à réévaluer les risques pour les 
sauveteurs engagés dans des re­
cherches qui semblent de plus en 
plus vouées à l’échec, aucun signe 
de vie des six mineurs n’ayant été 
enregistré depuis le 6 août 

«Je pense que les recherches sou­
terraines vont cesser pour le mo­
ment», a-t-il déclaré, ajoutant que 
les forages réalisés depuis la surfa­
ce pour tenter de localiser les mi­
neurs pourraient se poursuivre.

«Nous ne voulons plus de bles­
sures. Nous en avons eu assez», a-t-il 
dit, qualifiant les événements de 
Crandall Canyon, situé à quelque 
200 km au sud-est de Salt Lake 
City, de «moment déterminant» 
pour l’industrie minière.

Il a aussi annoncé hier la ipise en 
berne des drapeaux de l’État en 
hommage aux «héros» décédés. Sx 
autres sauveteurs ont été blessés.

Les équipes de sauveteurs sont 
composées de collègues des mi­
neurs disparus.

Le propriétaire de la mine, Ro­
bert Murray, avait indiqué au 
cours des derniers jours que des 
mineurs-secouristes avaient de­
mandé que l’on arrête les opéra­
tions de recherche parce qu’ils 
craignaient pour leur sécurité.

Les opérations de secours ont 
d’ailleurs dû être arrêtées à plusieurs 
reprises en raison des craintes de 
nouveaux effondrements.

Selon les autorités, jeudi soir, les 
sauveteurs ont été victimes d’un 
«choc» sismique alors qu’ils creu­
saient une galerie vers l’endroit où 
travaillaient les mineurs au mo­
ment de leur disparition.

C’est le même type d’événe­
ment qui a causé l’effondrement 
d’une galerie le 6 août 

Un porte-parole du Département 
du travail, Rich Kulczewski, a préci­
sé qu’un choc sismique pouvait se 
produire lorsque la pression sur les

galeries était trop forte.
Interrogé sur un arrêt définitif 

des recherches, il a indiqué que 
«c’était quelque chose qui devait être 
encore déterminé».

Depuis l’effondrement d’une 
galerie, trois forages verticaux 
n’ont pas permis de détecter des 
signes de vie dans la portion de la 
mine où les hommes devaient se 
trouver, à quelque 450 mètres 
sous terre.

Les secours avaient commencé 
jeudi à percer un quatrième trou, 
tout en continuant à déblayer la ga­
lerie horizontale effondrée.

De très minces espoirs de re­
trouver les mineurs disparus repo­
saient sur des bruits ayant été per­
çus mercredi grâce à un système 
permettant «d’ausculter» la mon­
tagne où est située la mine.

Agence France-Presse
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DOSSIER
Manger made in Québec, une utopie?

Pesticides : le portrait 
québécois est peu reluisant

Pour les fruits et légumes, la province 
se compare au Vietnam et à Taiwan

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
En 2004-05, les 11 000 échantiUons de fruits et légumes cultivés au Canada et testés par PACIA ont livré un 
taux d’infraction aux normes sur les résidus six fois plus bas qu’au Québec, à 0,23 %.
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FABIEN DEGLISE

Phis près, mais pas forcément moins 
exposés aux pesticides. Contraire­
ment à la croyance populaire, les fruits 

et légumes cultivés au Québec ne sont 
pas moins contaminés par les produits 
agrochimiques que ceux importés de 
l’étranger ou du reste du Canada. C’est 
du moins ce qui ressort des analyses 
en laboratoire effectuées par le ministè­
re de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ) et 
l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments (ACIA).

En effet, en 2004-05, près de 500 
échantillons de fruits et légumes frais 
produits au Québec se sont retrouvés 
sous les microscopes des laboratoires 
du MAPAQ afin d’y déceler les résidus 
de pesticide encore présents. Au total, 
219 produits chimiques différents en­
trant dans la production agricole au 
pays ont été trouvés.

Résultats, près de 33 % de ces aliments 
ont révélé la présence de pestiddes. De 
ce nombre, 1,5 % avaient même des 
concentrations allant audelà des normes 
permises, indique un document de la Di­
rection des laboratoires d’expertises et 
d’analyses alimentaires. Les laborantins 
avaient composé un panier comprenant 
des pommes, des fraises, des fram­
boises, de la laitue romaine, des poivrons 
verts, des tomates rouges de champ et 
des pommes de terre, uniquement 

A titre comparatif, pour la même an­
née, les 11000 échantillons de fruits et lé­
gumes cultivés au Canada et testés par 
l’ACIA ont livré un taux d’infraction aux 
normes sur les résidus six fois plus bas 
qu’au Québec, à 0,23 %. Et ce, «avec des 
critères d’analyse sensiblement plus élevés 
qu’au Québec», a concédé Daniel Trem­
blay, responsable de l’inspection des ali­
ments au MAPAQ. Par ailleurs, moins de 
10 % des produits canadiens passés au 
crible contenaient des traces de pesticide 
à des niveaux dits acceptables.

Le Sud fait mieux
Plus étonnant, à échantillonnage 

égal, les fruits et légumes importés de 
la Thaïlande et du Brésil se sont révélés 
moins contaminés que ceux provenant 
du Québec. Dans ces deux lots, l’ACIA 
a découvert à la frontière des cas dé­
passant les normes en matière de rési­
dus de pesticide, respectivement de 
1,18 % et de 0,76 %. Notons que les in­
fractions sont également très basses 
pour les produits importés de l’Afrique 
du Sud (0,13 %), du Costa Rica (0,17 %),

des États-Unis (0,39 %), du Guatemala 
(0,42 %), du Mexique (0,54 %), du Chili 
(0,61 %) ou de l’Equateur (1 %).

Le Québec se compare même, en la 
matière, à des pays comme le Vietnam 
et Taiwan. Les fruits et légumes prove­
nant de ces endroits ont üvré des taux 
de non-conformité de 1,40 %, environ. 
Cependant, la province fait mieux que 
la Chine (1,68 %) — sur 11 % d’échan­
tillons testés positifs, toutefois —, l’Inde 
(2,67 %) ou encore le Salvador, cham­
pion des résidus avec... 33 % d’infrac­
tions enregistrées par les fonction­
naires fédéraux.

Une image étonnante
«C’est un portrait assez étonnant», a 

commenté Lova Ramanitrarivio, porte- 
parole de la Coalition pour les alterna­
tives aux pesticides, qui relève désor­
mais du, groupe de pression environne­
mental Equiterre. «Effectivement, on a la 
perception que les produits du Québec sont 
moins touchés par les pesticides que ceux

venant de pays chauds comme le Mexique. 
Nos règlements sont aussi très sévères et on 
aurait pu s’attendre à mieux.»

Spécialiste des pesticides en milieu 
agricole, Mohamed Khelifi, professeur 
au département des sols et de génie 
agroalimentaire de l’Université Laval, 
n’est, pour sa part, pas surpris par les ré­
sultats d'analyses chimiques sur les 
fruits et légumes cultivés au Québec. 
«Comme partout ailleurs dans le monde, 
ces produits sont massivement utilisés ici 
pour soutenir et augmenter les rendements 
dans l’agriculture conventionnelle, dit-il. 
Nous avons les mêmes problèmes que le 
reste du monde: quand les parasites com­
mencent à devenir résistants à un pestici­
de, les agriculteurs ont tendance à multi­
plier les épandages pour en venir à bout»

Rs, les efforts déployés par le gouver­
nement du Québec pour réduire l’usage 
de ces intrants agrochimiques se bute­
raient depuis quelques années à la réalité 
économique des agriculteurs, qui bien 
souvent «ne veulent pas investir dans des

équipements particuliers pour remplacer 
les pesticides ou consacrer plus de temps à 
la gestion de leur culture, poursuit-il Pour 
eux, les produits chimiques sont toujours 
plus efficaces et plus rapides.»

Sous la pression des consommateurs 
d’ici qui regardent de plus en plus d’un 
œil suspect les aliments anonymes pro­
venant de l’étranger, les producteurs de 
la Nouvelle-Zélande, de l’Italie, de la Co­
rée du Sud ou encore de l’Argentine 
semblent toutefois plus réceptifs à ces 
campagnes de réduction des pesti­
cides, à en croire les données des ana­
lyses effectuées par l’ACIA. En effet, 
sur l’ensemble des fruits et légumes 
frais étrangers entrés au pays en 2004- 
05,90 % en moyenne ne contenaient au­
cune trace de pesticide — contre 67 % 
pour les fruits et légumes du Québec. 
Dans les 36 000 lots testés, les infrac­
tions aux normes sur les résidus étaient 
également trois fois moins élevées.

Le Devoir

Quand «acheter local» peut nuire à la diversité

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
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Les tables du Québec croulent désormais sous les bananes, les oranges, 
les clémentines, les ananas, le café, le thé, le sucre et autres produits 
que le climat d’ici est tout simplement incapable de livrer. Et dont les 
consommateurs ne souhaitent certainement plus se passer.

FABIEN DEGLISE

L> achat d’aliments locaux, c’est bien, 
i clament les défenseurs de ce 
mode de vie. Mais le modèle proposé a 

aussi de nombreuses limites, répon­
dent les spécialistes de l’agroalimentai- 
re au Québec.

«R faut être lucide», dit Mario Hébert, 
économiste à la Coopérative fédérée et 
également adepte des paniers de fruits 
et légumes livrés chaque semaine par 
des producteurs de sa région. «La de­
mande alimentaire a beaucoup évolué 
dans les dernières années. Elle s’est aussi 
considérablement diversifiée sous la pres­
sion de la mondialisation, des voyages et 
de l’immigration.»

Conséquence: les tables du Québec 
croulent désormais sous les bananes, 
les oranges, les clémentines, les ana­
nas, le café, le thé, le sucre et autres 
produits que le climat d’ici est tout sim­
plement incapable de livrer. Et dont les 
consommateurs ne souhaitent certai­
nement plus se passer.

«On ne veut pas retourner dans les an­
nées 50 où la diversité des fruits et lé­
gumes était très limitée», résume JoAn- 
ne Labrecque, professeure aux HEC et 
spécialiste du commerce de détail.

Etant donné que les récoltes du Qué­
bec se font sur une courte période de 
temps, les importations de fruits et lé­
gumes de la Chine, du Mexique, du 
Salvador ou du Vietnam deviennent na­
turellement incontournables. Nuisant 
du même coup à ridée d’un régime ali­
mentaire composé à 100 % de produits 
d’ici et au concept de souveraineté ali­
mentaire où le Québec nourrirait entiè­
rement le Québec. Au nom de l’écono­
mie et de l’écologie.

Souveraineté vs 
autosuffisance

«Je ne crois pas en ce concept-là, lance 
Jean Garon, l’ancien ministre de l’Agri­
culture. C’est sympathique, mais ça ne 
va pas loin. R faut plutôt faire avancer 
l’idée d’autosuffisance alimentaire en 
s’assurant d’être performants dans les 
secteurs qui sont à notre avantage, mais

aussi en faisant en sorte que nos impor­
tations de produits agricoles soient payées 
par nos exportations. C’est plus réaliste.»

Avec une balance commerciale excé­
dentaire dans le secteur agricole, le Qué­
bec semble d’ailleurs avoir remporté ce 
pari que Jean Garon s’était donné à 
l’époque où, sous René Lévesque, il déte­
nait le portefeuille de l’Agriculture. En 
2005, ce surplus s’est élevé à 349 millions 
de dollars, contre 45 millions en 1997.

Pour Mario Hébert, ces chiffres dé­
montrent qull est possible de faire payer 
notre goût d’exotisme, de café, de 
mangues ou de thon au reste du monde 
en y vendant ce que l’on fait de mieux «R 
faut être stratégique, dit-fl. Notre agricultu­
re, c’est une peau de chagrin. Notre mar­
ché est à maturité [comprendre: il ne peut 
pas faire manger plus que la capacité des 
estomacs québécois est capable de rece­

voir], Pour croître, le secteur agricole est 
donc forcé d’exporter» et ce faisant, d’ac­
cepter aussi qu’en vendant à l’étranger, il 
doit en retour, sur la base de l’échange, 
acheter de l'étranger.

La guerre des bas prix
Tout le mopde y trouverait d’ailleurs 

son compte. À commencer par la majo­
rité des consommateurs did qui, pour 
des raisons purement budgétaires, se 
préoccupent surtout du prix des ali­
ments avant de les acheter. «La consom­
mation de masse est ainsi faite, dit Jean 
Garon. Certains produits de l’étranger 
arrivent ici à des prix plus concurrentiels 
et répondent ainsi à la demande d’une 
majorité de consommateurs.» C’est le 
cas entre autres de plusieurs fruits et 
légumes que les producteurs québé­
cois ne peuvent pas concurrencer. Pour

une raison simple: ici, l’année donne 
une récolte, alors que la Chine, le 
Mexique ou le Brésil, pour des produc­
tions similaires, peuvent en avoir... trois 
sur la même période de temps. Ce qui 
forcément est plus rentable et permet 
de tirer les prix vers le bas.

Dans ce contexte, le «made in Qué­
bec» risque de se cantonner aux pro­
duits les plus propices à l’écologie du 
coin — les crucifères en font partie — 
et aux aliments dits de niche. Ce mode 
de vie pourrait aussi ne rejoindre 
qu’une mince couche de la population. 
Celle qui est plus riche. «Mais ce n’est 
pas une raison pour baisser les bras et ne 
pas encourager la consommation de la 
plus grande part possible de produits is­
sus des champs et des campagnes du 
Qufbec», poursuit l’ex-ministre.

Ala fin des années 1980, son rêve était 
d’en voir 75 % dans les assiettes de ses 
contemporains. Actuellement, cette part 
serait d’un peu plus de 50 %. «Et quand 
on va avoir atteint 60 %, on sera sans dou­
te arrivé à la limite», dit Mario Hébert

Sous cet angle, il reste encore un peu 
de chemin à parcourir. Et le Québec ne 
va certainement pas emprunter la route 
à reculons, croit Jean-Rerre Lemasson, 
du Groupe de recherche sur la gastrono­
mie de rUQAM. «Aujourd’hui, plusieurs 
effets cumulatifs [peurs alimentaires, 
craintes écologiques, préoccupations 
économiques] ont légitimé ce principe 
d’achat local dont on entend parler depuis 
plus d’une dizaine d’années, dit-il. Sans 
compter que ce comportement répond aus­
si à des questions identitaires.»

Cette quête de soi, tout en inscrivant 
les comportements alimentaires dans 
le territoire québécois, tend aussi à 
rendre «la nourriture des autres [celle 
que l’on importe] pas nécessairement sa- 
tisfaisante d’un point de vue symbolique.» 
Au grand bonheur des fabricants de 
fromages, des pêcheurs de crabes, des 
éleveurs de pintades et des cultivateurs 
de carottes — la liste n’est pas exhausti­
ve — qui devraient à l’avenir de plus en 
plus en profiter.
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écologique, ont indiqué «faire un effort pour acheter lo­
calement» et ce, «pour encourager les producteurs lo­
caux». La marge d’erreur est de 2,40 %, 19 fois sur 20.

Or, au mène moment œs consommateurs ont effec­
tué principalement leurs achats dans les grandes 
chaînes de distribution (Provigo, Métro, IGA et 
consorts) qui, avec les magasinsentrepôts, se partagent 
70 % des parts de marché des fruits et légumes frais au 
Québec, indique le ministère de l’Agriculture, des Pê­
cheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ). Tout 
en ajoutant dans ces endroits, «la forte centralisation des 
achats [...] et les besoins de volumes importants» ont fait 
disparaître des comptoirs les produits des maraîchers 
de petite taille qui évoluent généralement dans les cam­
pagnes did, peut-on lire dans un document intitulé Por­
trait des réseaux de distribution de fruits et légumes frais 
du Québec datant de février dernier.

En chœur, ces grands distributeurs ont catégorique­
ment refusé cette semaine d’indiquer au Devoir la part 
réelle de produits québécois se trouvant à longueur d’an­
née sur leurs rayons. «Mais il suffit de s’y rendre pour voir 
qu’il n’y en a pas beaucoup», souligne l’anrien ministre de 
l'Agriculture, Jean Garon, joint au téléphone dans les 
derniers jours. «R y a quelques années, le gouvernement a 
fait une gaffe en laissant partir la majorité de ces entre­
prises dans des mains autres que québécoises. Aujourd’hui, 
on en paie collectivement le prix. Les achats sont centralisés 
à Toronto et les producteurs d’ici ne sont plus respectés»

Pourtant, ce besoin de respect ha jamais autant été au 
cœur des conversations, dans les cercles voués à la défen­
se d’une alimentation locale, du moins. La tendance est 
poussée autant par le «manque de confiance dans des pro­
duits anonymes provenant de l’étranger» que par les préoc­
cupations environnementales, qui amènent aujourd’hui 
des consommateurs à remettre en question les distances par­
courues par les aliments», résume Jean-Pierre Lemasson, 
du groupe de recherche sur la gastronomie de rUQAM. 
Mais la conjoncture n’y est pas toujours favorable.

Une manne passagère
Le climat du Québec y est d’ailleurs pour beaucoup... 

en exposant les consommateurs à une manne, passagè­
re, entre juillet et septembre. Avec à la clé une dure réa­
lité: le régime alimentaire composé à 100 % d’aliments 
puisés dans un rayon de 100 ou 200 km de sa cuisine, 
comme plusieurs ténors de l’alimentation locale es­
saient de le prescrire à la population, ne peut qu’entrer 
dans la catégorie des «belles utopies», dit Mario Hébert, 
économiste à la Coopérative fédérée, «la plus importan­
te entreprise agroalimentaire au Québec», comme elle 
aime se présenter. «Ce mode de vie est bien sûr souhai­
table pour des raisons environnementales et économiques. 
En saison, il est même relativement facile à mener. Mais 
toute l’année, cela me semble peu réaliste.»

Le MAPAQ tend d’ailleurs à le confirmer avec un 
document sur la disponibilité des fruits et légumes du 
Québec publié au début de l’été. Histoire de faire la 
promotion des productions locales.

S les champs de la province, à cette époque de l’an­
née, déversent effectivement sur les marchés près 
d’une soixantaine de fruits et légumes différents, lors 
des mois d’hiver, la variété n’est pas forcément au ren­
dezvous: seuls les betteraves, les tomates de serre, la 
laitue hydroponique, les carottes, les champignons, les 
choux rouges, les endives et les pommes de terre sub­
sistent «Ce qui demande beaucoup d’imagination et de 
grandes aptitudes culinaires pour organiser des menus à 
partir de cette palette limitée», dit Jean-Rerre Lemasson.

Le silence des étiquettes
Au rayon des viandes ou des produits laitiers, le 

portrait est bien sûr différent Et l’offre est aussi abon­
dante que constante pendant les 12 mois de l’année, 
souligne Jacques Proulx, un fervent défenseur de 
l’achat local. «Quand tu achètes des produits locaux, 
cela a des retombées sur l’économie, la prospérité et la 
création d’emplois. Et puis, ça contribue n développer et 
à maintenir les services de proximité. C’est important.»

Le hic, pour ce qui est du porc, du bœuf ou de 
l’agneau, par exemple, est que cette quête contemporai­
ne du «penser globalement, agir localement» se bute bien 
souvent à des principes d’étiquetage qui, dans la grande 
distribution, ne jouent pas toujours en faveur des 
consommateurs pour les aider à faire des choix éclairés.

Et pour cause. Si les fruits et légumes affichent de 
plus en plus leur provenance, les côtelettes, palettes, fi- 
îets et autres cubes, eux continuent faute de réglemen­
tation spécifique, à s’exposer dans un grand anonymat 
Anonymat alimenté d’ailleurs par les grands distribu­
teurs eux-mêmes qui, ce faisant arrivent plus facilement 
à mettre en concurrence des productions brésiliennes, 
américaines, mexicaines ou chinoises avec celles des 
éleveurs did. Et ce, pour tirer les prix vers le bas et ainsi 
maintenir leurs marges de profit vers le haut

Au cœur de cette mathématique de la croissance, le 
poulet les œufe ainsi que le lait et ses dérivés arrivent tou­
tefois à se distinguer. Issus de productions dites «sous ges­
tion de l’offre», leur origine est facile à deviner. Elle est for­
cément québécoise ou canadienne, puisque ces produits 
sont protégés de la concurrence étrangère. «Le principe 
d’achat local est mis en pratique dans ces domaines, résume 
Mario Hébert Mais c’est dair que la gestion de l’offre n’est 
pas un modèle que l’on pourra imposer dans d’autres secteurs 
de l’agriculture puisqu’il est déjà beaucoup remis en question 
sur la scène internationale» dans le cadre, entre autres, des 
discussions ayant Beu au sein de l’Organjsation mondiale 
du commerce. Rusieurs pays, dont les Etats-Unis, aime­
raient bien voir ce modèle, quafifié de protedionnistE, dis­
paraître. Au nom du Bbreéchange.

Des marchés trompeurs
Remèdes à une offre de produits alimentaires de plus 

en plus internationale, les marchés pubUcs — qui occu­
pent un faible 1,5 % du marché des fruits et légumes au 
Québec—tendent à s’imposer comme la porte d’accès 
aux aliments dîci. Une porte qui grince parfois lorsqu’en 
pleine saisoi; la salade du Québec s'y fait narguer par des 
salades des Etats-Unis. Comme c’est parfois le cas.

Sous la pression des consommateurs, les choses 
pourraient toutefois changer, croit Jacques Proubc, an­
cien président de l’Union des producteurs agricoles 
(UPA) qui voit dans le désir d’acheter localement plus 
qu’un phénomène de mode. «Cest une tendance qui va se 
développer à l’avenir, car on commence à comprendre col­
lectivement les bénéfices que cela va nous apporter», dit-fl.

JoAnne Labrecque le croit aussi EÜe pense également 
que l’éducation des consommateurs en la matière va cer­
tainement inciter les réseaux de distributeurs alimen­
taires à revoir leurs façons de faire pour mieux répondre 
à ce nouveau besoin. «Dus sensibilisés, les gens vont davan­
tage s’offusquer de croiser des aliments importés à l’épicerie 
quand ces mêmes aliments sont disponibles en version qué­
bécoise», dit-eDe. R du même coup, ils pourraient mettre à 
l’épreuve un concept tout aussi contemporain que l’achat 
local Celui du «demandez et (peut-être) vous recevrez».

Le Devoir
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LE MONDE
Jeux de guerre sino-russes dans l’Oural
Poutine annonce la reprise des vols de bombardiers stratégiques

SCANFIX REUTERS
Ravitaillement au large des côtes norvégiennes.

Tchebarkoul — Les présidents 
russe Vladimir Poutine et chi­
nois Hu Jintao ont assisté hier à des 

manœuvres militaires spectacu­
laires de l’Organisation de coopéra­
tion de Shanghai (OCS), qui ambi­
tionne de faire contrepoids aux 
Etats-Unis et à l’OTAN.

Ds ont assisté dans la région de 
Tcheliabinsk (sud de l’Oural) au 
point d’orgue de ces manœuvres 
sans précédent intitulées «Mission 
de paix 2007» qui ont débuté le 9 
août en Chine et se sont poursuivies 
cette semaine en Russie.

Mais M. Poutine, qui a annoncé 
lors de ces exercices la reprise des 
vols permanents des bombardiers 
stratégiques russes, a démenti que 
l’OCS soit dirigée contre l’Alliance 
atlantique.

«Cela ne correspond pas à la réali­
té [...]. Il ne s’agit pas essentiellement 
d’une formation militaire mais anti­
terroriste», a-t-il insisté.

Au son du clairon annonçant le 
début de l’opération, des soldats 
ont tiré avec des armes chargées à 
blanc sur un millier de «terro­
ristes» imaginaires supposés vou­
loir renverser le régime d’un des 
pays de l’OCS. Des chasseurs et 
des hélicoptères ont survolé le 
champ d’opération.

MM. Poutine et Hu étaient ac­
compagnés de leurs quatre homo­
logues d’Asie centrale (Kazakhstan, 
Kirghizstan, Tadjikistan et Ouzbé­
kistan) formant avec eux l’OCS. 
C’est la première fois que les six 
pays de l’OCS participent à ces 
exercices qui mettent en cause plus 
de 6000 hommes.

Le sommet de l’OCS, une organi­
sation créée en 2001 pour lutter 
contre le terrorisme, s’est déroulé 
jeudi à Bichkek, capitale du Kir­
ghizstan. H a été l’occasion de cri­
tiques de l’hégémonie américaine, 
notamment de la part du président 
iranien Mahmoud Ahmadinejad, 
qui souhaite passer du statut d’ob­
servateur de l’OCS à celui de 
membre à part entière.

Ces manœuvres marquent aussi 
une nouvelle étape dans la coopéra­
tion militaire entre la Russie et la 
Chine, qui avaient organisé il y a 
deux ans leurs premiers exercices 
conjoints. Pour Moscou, c’est aussi 
l'occasion de montrer les capacités 
de son industrie militaire et d’inté­
resser des clients potentiels.

La Russie a pris en charge le fi­
nancement de cette phase finale 
des exercices, dépensant près de 
80 millions de dollars. Pékin a en­
voyé 1700 hommes et ses héli­
coptères et avions.

Les exercices ont déployé une 
force de feu impressionnante contre 
un millier d’insurgés, lançant un as­
saut sur un village et y prenant des 
otages avant de tenter de traverser 
une frontière toute proche.

Des médias russes n’ont pas 
manqué de faire le parallèle avec le 
soulèvement d’Andijan, en Ouzbé­
kistan en mai 2005. D avait été vio­
lemment réprimé, faisant des 
centaines de victimes civiles, selon 
les ONG.

«Ces manœuvres sont un nouveau 
pas vers le renforcement des relations 
entre nos pays, un pas qui contribue à 
renforcer la paix et la sécurité, et 
avant tout la sécurité de nos peuples», 
a souligné M. Poutine.

Les relations entre les pays 
membres ne sont pourtant pas sans 
nuages. «Quelles sont les limites des 
livraisons d’armes russes à la Chine? 
La Russie n’approvisionne-t-elle pas 
un ennemi potentiel?», s’inquiétait 
hier l’hebdomadaire russe Moskovs- 
kieNovosti.

L’OCS est souvent accusée d’être 
un «club de dictateurs» faisant peu de 
différence entre lutte contre le ter­
rorisme et répression d’émeutes po­
pulaires. A New York, l’ONG Hu­
man Rights Watch a accusé les gou­
vernements de TOCS «d’utiliser une 
notion trop large du mot “extrémiste” 
pour faire taire les dissidents».

Invoquant des menaces posées 
par d’autres puissances, la Russie a 
par ailleurs envoyé hier 14 bom­

bardiers en patrouille sur de 
longues distances, loin de ses fron­
tières, renouant de manière perma­
nente avec des pratiques de 
l’époque soviétique.

«En 1992, la Russie a mis fin uni­
latéralement aux vols de son aviation 
stratégique dans des zones militaires 
de patrouille éloignées Malheureuse­
ment, notre exemple n’a pas été suivi 
par tout le monde. Les vols de l’avia­
tion stratégique d’autres pays se pour­
suivent et cela crée certains problèmes 
pour assurer la sécurité de la Fédéra­
tion de Russie», a déclaré M. Poutine.

«Nous avons décidé de rétablir les 
vols de l’aviation stratégique russe sur 
une base permanente», a encore dit 
le président russe à des journalistes 
lors des manœuvres exécutées 
dans l’Oural.

«Aujourd’hui, 17 août à OOhOO, 
14 bombardiers stratégiques ont dé­
collé de sept bases aériennes dans le 
pays, accompagnés d’avions de sou­
tien et ije ravitaillement [...], a-t-il pré­
cisé. A compter de ce jour, les pa­
trouilles seront effectuées sur une base 
régulière»,

«Vieux appareils»
«Nous espérons que nos parte­

naires feront preuve de compréhen­
sion à cet égard, a-t-il ajouté.» A Wa­
shington, des responsables ont es­
timé que ces vols ne représente­
raient vraisemblablement pas une 
menace pour la sécurité des Etat- 
Unis. «Si la Russie estime qu’elle

doit sortir certains de ses vieux appa­
reils de son grenier et les faire voler, 
cela la regarde», a déclaré, le porte- 
parole du département d’Etat, Scan 
McCormack.

De nombreux observateurs esti­
ment que ces sorties — qui avaient 
été suspendues en raison d’un 
manque de crédits militaires — 
sont le signe d’une arrogance crois­
sante de la Russie.

Des militaires occidentaux ont re­
levé que les vols russes de longue 
distance à proximité de leur espace 
aérien étaient devenus plus fré­
quents après une longue accalmie, 
dans les années 1990.

Un responsable occidental de la 
défense a qualifié la reprise des vols 
de rodomontade «pour faire savoir 
au monde qu’il fallait à nouveau 
compter avec la Russie».

Pendant la guerre froide, les 
bombardiers à longue distance 
russes, capables de transporter 
des armes nucléaires stratégiques, 
ont souvent joué au chat et à la 
souris avec les forces aériennes 
occidentales.

Des généraux des forces aé­
riennes russes ont déclaré ce mois- 
ci que des équipages de bombar­
diers avaient volé à proximité de IMe 
de Guam, dans le Pacifique, où est 
implantée une base militaire améri­
caine, forçant des avions américains 
à décoller pour les suivre.

Reuters

Le roi des Belges devra 
désamorcer une crise 
politico-linguistique

PHILIPPE SIUBERSKI

Bruxelles — Les négociations 
pour la formation d’un gou­
vernement en Belgique, infruc­

tueuses depuis plus de deux mois, 
ont été suspendues hier par le roi 
Albert II, qui va devoir désamor­
cer une crise entre Flamands et 
francophones qui pourrait mena­
cer le royaume d’éclatement 

Yves Leterme, le chef du par­
ti démocrate-chrétien flamand 
(CDV) arrivé en tête des légis­
latives du 10 juin, avait été 
chargé par le roi à la mi-juillet de 
négocier la formation du 
gouvernement 

Les discussions extrê­
mement houleuses dès 
le début se sont enco­
re envenimées en fin 
de semaine, Flamands 
et francophones présen­
tant des programmes 
de réforme irréconci­
liables.

Le roi Albert II, qui a 
reçu M. Leterme hier 
midi pour faire le point 
a été acculé à annoncer une «sus­
pension» des négociations. Dans 
les prochains jour, le souverain 
rencontrera les présidents des par­
tis pour tenter de rétablir un climat 
de confiance.

Mais sa marge de manœuvre 
est limitée. Yves Leterme, qui n’a 
pas été déchargé de sa mission, a 
expliqué hier que certains partis 
«hésitaient toujours» à s’engager 
dans la grande réforme institution­
nelle que les électeurs flamands 
ont appelée de leur vœux.

Lors des législatives, les élec­
teurs flamands ont en majorité 
voté soit pour des partis «confédé- 
ralistes», comme celui de M. Leter­
me, soit pour des indépendan­
tistes, comme la formation d’extrê­
me droite Vlaams Belang.

Souvent circonspects, les Bel­
ges évoquent désormais ouverte­
ment le scénario d’une partition du 
pays entre francophones et néer- 
landophones, tout en rejetant un 
tel éclatement, selon les sondages.

«L’un des grands points de discor­
de réside dans l’absence d’un consen­
sus sur le rôfe, la signification et la 
place de l'Etat», a expliqué hier 
M. Leterme.

Malgré l’impasse, il refuse 
de céder sur sa principale 
revendication: une nouvelle répar­

tition des pouvoirs qui diminue­
rait le rôle du gouvernement cen­
tral au profit des trois régions du 
pays, la Flandre, la Wallonie et 
Bruxelles.

Depuis la mi-juillet, quatre par­
tis tentaient de forger une coali­
tion de centre-droit, dite l’«Orange 
bleue»: le parti libéral flamand 
(VLD) et son homologue franco­
phone (Mouvement réformateur, 
MR) et les deux formations démo­
crates-chrétiennes, la flamande 
CDV et la francophone CDH 
(Centre démocrate humaniste).

En début de semaine, M. Leter­
me avait dévoilé une lis­
te de 80 revendications 
flamandes, reprenant 
des demandes «clas­
siques», notamment en 
matière d’autonomie fis­
cale, mais présentant 
aussi quelques sur­
prises, comme la «régio­
nalisation» du code de la 
route.

Les transferts de pou­
voirs sont destinés à 
«former des paquets de 

compétences homogènes», selon les 
Flamands, mais se traduiraient par 
un «délitement de l'État central» qui 
fera que la «Belgique n’existera plus 
dans 20 ans», selon un négociateur 
francophone.

Les francophones ont répliqué 
en présentant leur propre cahier 
des charges, dont certains points 
constituent des tabous en Flandre. 
Ils ont notamment suggéré un 
élargissement du territoire de la 
région de Bruxelles, majoritaire­
ment francophone, au détriment 
de la Flandre.

La réaction a été cinglante: «Les 
francophones jouent avec les fonde­
ments du pays: la frontière linguis­
tique, les droits des Flamands. Com­
ment peut-on encore faire confiance 
à ces gens?», fulminait hier Het 
Laatste Nieuws, le quotidien le 
plus lu en Flandre.

«Si les positions des francophones 
mènent à un scénario de divorce à 
la tchécoslovaque, les chômeurs, les 
malades et les invalides de Bruxelles 
et de la Wallonie [régions plus 
pauvres que la Flandre] devront en 
payer le prix. Et ce n’est pas M. Sar­
kozy qui signera le chèque depuis 
Paris», lançait même l’éditorialiste 
du journal.

Agence France-Presse
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L’armée américaine envisage une réduction 
de ses effectifs en Irak en 2008

Washington et Bagdad — 
L’état-major américain envisa­
ge de maintenir jusqu’à l’année pro­

chaine un contingent de 160 000 
hommes en Irak, pour ensuite com­
mencer à réduire progressivement 
ses effectife, a annoncé hier un haut 
responsable militaire.

Pour le général Ray Odierno, res­
ponsable des opérations militaires 
en Irak, le niveau de sécurité s’est 
amélioré dans le pays grâce à la dé­
cision du président américain d’en­
voyer des troupes supplémentaires, 
même si selon lui il faudra encore 
patienter pour prendre toute la me­
sure des effets positifs de la straté­
gie de Geoige Bush.

Le général américain estime que 
les soldats envoyés en renfort cette 
annçe en Irak devraient regagner 
les Etats-Unis entre avril et août 
2008, et ce, afin de tenir la promesse 
de Washington suivant laquelle 
l’opération d’accroissement des

troupes n’excédera pas 15 mois.
«L’accroissement des troupes, nous 

le savons tous, prendra fin dans le 
courant de l’année prochaine», a dé­
claré Odierno lors d’une visio­
conférence retransmise au Penta­
gone. D a ajouté que le dernier mot 
appartiendrait à son supérieur hié­
rarchique en Irak, le général Pe- 
traeus, qui doit présenter un rap­
port le 15 septembre au Congrès 
sur l’évaluation de la stratégie de 
Bush dans la région.

«Bien que nos récents succès tac­
tiques ne soient pas reflétés dans la 
tendance actuelle, nous sommes sur 
la bonne voie», s’est félicité le géné­
ral Odierno, ajoutant que le 
nombre d’attentats en Irak était ac­
tuellement à son plus bas niveau 
depuis août 2006. Si FUS Army se 
targue d’avancées sur le plan mili­
taire, la question de la présence de 
soldats en Irak se pose avec de plus 
en plus d’acuité pour l’opinion pu­

blique américaine, lasse de ce 
conflit coûteux et meurtrier.

Dopés par la perspective de la 
présidentielle de 2008, les démo­
crates américains «surfent» sur la 
vague d’impopularité du président 
et comptent bien se servir du rap­
port qui sera présenté devant le 
Congrès pour proqver au peuple 
américain que les Etats-Unis doi­
vent prendre le chemin d’un désen­
gagement progressif.

Par ailleurs, les dirigeants sun­
nites irakiens ont critiqué hier l’al­
liance annoncée la veille entre les 
partis chiites et kurdes, jugeant 
qu’elle serait inefficace pour ré­
soudre la crise politique en Irak. Ds 
«n’auraient pas dû annoncer une al­
liance avant de convaincre tous les 
partis de l’efficacité de la direction po­
litique», déclare dans un communi­
qué le Front de la concorde nationa­
le, principal bloc sunnite du Parle­
ment dont les ministres ont démis­

sionné du gouvernement le 1er 
août. Le Front, qui a boycotté les 
discussions menant à cette nouvelle 
aDiance, souligne que la participa­
tion de tous aurait mis fin à la «stag­
nation» du processus politique.

«Le Front exhorte toutes les parties 
à exercer une pression sur le gouver­
nement pour réactiver une réelle par­
ticipation dans le processus politique 
plutôt que d’avoir une composition 
qui n’a aucune autorité sur les autres 
partis», a ajouté le Front 

Jeudi, le président Jalal Talabani 
et le premier ministre Nouri al-Ma- 
liki ont annoncé avoir formé une al­
liance composée de deux partis 
chiites et de deux partis kurdes 
pour tenter de sortir l’Irak de la 
crise politique, mais sans obtenir 
la participation immédiate des 
sunnites.

Reuters
Agence France-Presse

Belgrade songe à redéployer 
des troupes au Kosovo

Belgrade—Les autorités serbes ont estimé hier que 
le moment était venu de redéployer leurs forces de 
sécurité au Kosovo, initiative qui pourrait compromettre 

des pourparlers prévus fin août sur l’avenir du territoire 
à majorité albanaise administré par l’ONU.

Cette suggestion, émise par un responsable serbe du 
Kosovo, a été promptement reprise par Aleksandar Si- 
mic, conseiller du président serbe Vojislav Kostunica. 
«Nous pensons que le moment est venu», a déclaré Simic à 
l’agence Beta.

La résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
qui a placé en juin 1999 le Kosovo sous la tutelle de l’or­
ganisation internationale, autorise le retour de «cen­
taines, mais non de milliers» de soldats et de policiers 
serbes. Cela ne s’est jamais fait en raison des risques qui 
s’y rattachent

La Serbie, alors dirigée par Slobodan Milosevic, avait 
retiré ses forces de sa province méridionale en juin 1999 
après onze semaines de bombardements de l’OTAN 
qui avaient pour but de mettre fin à une campagne 
d’épuration ethnique contre les Albanais de souche.

L’OTAN, dont 16 000 soldats sont stationnés au Koso­
vo, a assuré aux deux millions d’habitants albanais du 
territoire (90 % de la population) que les forces serbes 
ne reviendraient jamais.

Jeudi, le Conseil national serbe du nord du Kosovo a

invité Belgrade à présenter officiellement au Conseil de 
sécurité de l’ONU une requête portant sur le retour 
d’un millier de soldats et de poliders serbes dans le ter­
ritoire. «Dans la pratique, les seules garanties offertes aux 
Serbes sont la résolution 1244, l’armée et la police serbes», 
a déclaré le président du Conseil national. Milan Ivano- 
vic, à l’agence offidelle Tanjug.

Arben Qirezi, conseiller du premier ministre kosovar 
Agim Ceku, a rejeté la suggestion en faisant valoir qu’un 
déploiement serbe aggraverait une situation déjà fragile.

«Le sort des forces serbes a été décidé en juin 1999. 
Mais le régime serbe semble avoir la mémoire très courte 
et, malheureusement, les derniers représentants du régime 
de Milosevic sont toujours vivants», at-il dit

Des délégués serbes et albanais doivent se rendre à 
Vienne à la fin du mois pour dçs entretiens séparés avec 
la «troika» formée par les Etats-Unis, la Russie et 
l’Union européenne. Les pays ocddenfaux y voient un 
ultime effort pour parvenir à un compromis sur le statut 
du Kosovo.

La Russie, alliée de la Serbie, s’est opposée à l’adop­
tion au Conseil de sécurité d’un projet ocddental accor­
dant au Kosovo une formule d’indépendance sous su­
pervision européenne.

Reuters

EN BREF

Frères musulmans 
arrêtés en Égypte
Le Caire—La police égyptienne a 
arrêté hier 16 cadres des Frères 
musulmans, dont deux hauts res­
ponsables de la confrérie islamiste, 
Essam el-Aryane et Mahmoud Hus­
sein, a indiqué une source au sein 
des services de sécurité. Ces diri­
geants islamistes ont été interpellés 
en soirée alors qu’ils étaient réunis 
au domicile de l’un d’entre eux, Na- 
bü Mokbal, à Guizeh, un quartier 
du Caire, a précisé un responsable 
des services de sécurité qui a re­
quis l’anonymat Les Frères musul­
mans, principal groupe d’opposition 
en Egypte, détiennent un cinquiè­
me des sièges au Parlement. Ds 
sont officiellement interdits en tant 
que parti politique mais tolérés 
dans les faits. Essam el-Aryane est 
l’un des dix membres du bureau po­
litique et Mahmoud Hussein, un 
des dix membres du Conseil de 
l’orientation, l’autre instance diri­
geante de la confrérie. -AFP

Castro réclame 
la restitution 

de Guantanamo
La Havane — Fidel Castro a 

rappelé hier que Cuba exi­
geait la restitution du «territoire 

illégalement occupé de Guantana­
mo», la base navale américaine 
dans le sud de l’île, convertie à 
ses yeux en un «horrible camp de 
tortures».

Dans un troisième et dernier 
article consacré aux relations tu­
multueuses entre Cuba et les 
Etats-Unis, pubhé dans la presse 
officielle, le vieux dirigeant cu­
bain qualifie la base navale de 
«foyer permanent de menaces, de 
provocations et de violations de la 
souveraineté» cubaine depuis la 
révolution castriste de 1959.

A la suite de la «crise des mis­
siles» de 1962, Cuba avait émis 
une «déclaration en cinq points» 
dont le dernier exigeait le retrait 
américain de Guantânamo, tandis 
que la Constitution de 1976 décla­
rait «nuis et illégaux» les traités 
affectant «l’intégrité territoriale» 
cubaine.

Et en février 2000, rappeUe en­
core Fidel Castro, une déclaration 
solenneUe des autorités soulignait 
que «le territoire illégalement occu­
pé de Guantànamo doit être resti­
tué à Cuba».

Le président cubain, éloigné du 
pouvoir par la maladie depuis plus

d’un an, a fait paraître depuis mer­
credi une série de trois longs ar­
ticles «spécialement destinés aux 
jeunes générations» sur le conten­
tieux historique avec Washington.

Guantànamo a été cédé aux 
Etats-Unis pour une durée indéfi­
nie en 1903 par un traité confirmé 
en 1934. «De 1960 à aujourd’hui, 
jamais [Cuba] n’a touché le chèque 
annuel, de 4085 $ depuis 1973, du 
bail prévu», souligne encore le diri­
geant cubain, qui considère que 
«d’un point de vue militaire, un por­
te-avions nucléaire [...] est plusieurs 
fins plus puissant» que la base, mais 
que, pour Washington, «il faut la 
base pour humilier» Cuba.

«J’ai participé personnellement 
en détail» à la réponse officielle 
cubaine à l’annonce par Washing­
ton en janvier 2002 que Guantàna­
mo allait servir de centre de dé­
tention pour les prisonniers de la 
guerre en Afghanistan, écrit Fidel 
Castro.

Cuba avait alors offert sa «co­
opération», notamment en matiè­
re sanitaire, mais «on était bin de 
s'imaginer à l’époque» que Wa­
shington «se préparait à y installer 
un horrible camp de tortures», 
Ajoute-t-il.

Agence France-Presse
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Dion demande 
de nouveau

que le Canada annonce 
immédiatement 

qu'il ne prolongera pas 
sa mission militaire 

de combat 
en Afghanistan
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source de cette information. •J’ai des informations, que je 
ne peux pas partager, à propos de discussions se déroulant 
sur ce sujet. Ces discussions ne devraient pas se tranÿbmer 
en négociations. La ligne entre les deux est souvent ambi­
guë et je veux dissiper cette ambiguïté», a-t-il dit hier.

M. Dion a été ministre de l’Environnement un an et 
demi, de juillet 2004 à janvier 2006, et à ce titre connaît 
bien le milieu écologique et les fonctionnaires du ministè­
re fédéral «Cest mon intérêt de protéger mon pays et c'est ce 
que faisait aujourd’hui», at-il dit en guise de condusba

Jeudi, la directrice des communications du premier 
ministre, Sandra Buckler, avait nié catégoriquepient 
que l’exportation de l’eau canadienne vers les Etats- 
Unis était à l’ordre du jour des discussions entre les 
trois leaders nord-américains. «Ce ne sera jamais notre 
intention d’exporter notre eau. Ce n’est pas à l’ordre du 
jour et ce n’est pas sur la table. [...] Ce n’est vraiment pas 
à l'ordre du jour, nous n 'en parierons pas, ce ne sera pas 
un sujet de discussion, cela n’arrivera pas.»

Au printemps dernier, la Chambre des communes 
q voté une motion appelant le Canada à demander aux 
Etats-Unis et au Mexique d’exclure l’eau des biens ré­
gis par l’ALENA. Les conservateurs ont voté contre. 
Au même moment, le Conseil des Canadiens a révélé 
qu’un think tank américain avait tenu le 27 avril une 
séance de discussions secrète sur l’environnement, y 
compris l’exportation d’eau en vrac, à Calgary. Des 
fonctionnaires des trois gouvernements, dont celui du 
Canada, y ont participé avec l’assentiment du gouver­
nement conservateur.

Claude Martel, du Sierra Club, estime que, si l’eau 
ne fait pas partie des discussions à Montebello, c’est 
simplement parce que «la rencontre est trop publique». 
Le sujet est davantage débattu, selon lui, par les 
groupes de travail plus discrets. S’appuyant sur des 
comptes rendus de réunions de groupes ayant donné 
naissance au PSR il maintient que le but ultime de ce 
dernier est de commercialiser l’eau canadienne. «Je ne 
veux pas trop me coller dessus [Stéphane Dion], mais je 
dois reconnaître qu’il a raison», dit-il.

Meera Karunananthan, porte-parole du Conseil 
des Canadiens, félicite elle aussi M. Dion, quoiqu'elle 
souligne le cynisme de la position libérale. «R est inté­
ressant que le Parti libéral soit prêt à critiquer cette ini­
tiative, dit-elle. Parce que, quand nous demandions un 
vote parlementaire, ils n’ont jamais donné suite à notre 
requête lorsqu’ils étaient au pouvoir.»

Protéger les intérêts des Canadiens
Stéphane Dion n’a pas critiqué la mise en place du 

Partenariat pour la sécurité et la prospérité (PSP), 
puisque ce dernier a vu le jour sous le règne de Paid 
Martin en mars 2005, mais il exige que le processus 
soit plus transparent

«Comme bien d’autres choses sous l’administration 
Harper, le PSP fait l'objet d’un grand secret, ne com­
prend pas de processus de consultation et manque de 
transparence, tout le contraire des multiples tables 
rondes dont le précédent gouvernement libéral exigeait 
la mise en place à la naissance de ce partenariat», a-t-il 
déclaré. Notons toutefois que les libéraux n’ont pas 
donné suite à cette promesse de consultation avant de 
perdre le pouvoir quelques mois plus tard.

D’ailleurs, l’attaché de presse du premier ministre 
conservateur, Dimitri Soudas, s’est empressé de faire 
parvenir un courriel aux journalistes hier citant en 
long et en large Paul Martin lors de la création du 
PSP, à Waco (Texas).

M. Dion propose que soit rendue publique la liste 
de tous les groupes de travail découlant du PSP et de 
leurs participants. Ce sont souvent ces groupes de tra­
vail qui élaborent les politiques auxquelles les leaders 
donnent leur accord en fin de processus, fl exige de 
ces groupes la publication de rapports trimestriels sur 
leurs travaux, la consultation de la population et enfin 
l’examen de leurs conclusions par les comités parle­
mentaires pertinents.

D invite aussi Stephen Harper à aborder la semaine 
prochaine le délicat sujet du Canadien Omar Khadr, dé­
tenu par les Etats-Unis à Guantanamo depuis qu’ü a 15 
ans. One commission militaire américaine a infligé un 
revers à l’administration Bush en juin en déclarant que 
les tribunaux militaires d’exception mis sur pied pour le 
juger n’avaient pas l’autorité requise pour le faire. M. 
Dion voudrait que le premier ministre exige de M. 
Bush que le prisonnier soit jugé par un tribunal améri­
cain légitime, à défaut de quoi le Canada devrait récla­
mer son retour au pays pour qu’il soit jugé ici, croit-il

M. Dion demande de nouveau que le Canada an­
nonce immédiatement qu’il ne prolongera pas sa mis­
sion militaire de combat en Afghanistan au-delà de fé­
vrier 2009, afin de donner le temps aux alliés de lui 
trouver un remplaçant

Le Devoir

Rectificatif
Le tremblement de terre du Pérou semble avoir eu 
son effet sur les claviers du Devoir, qui nous ont fait 
faussement écrire, dans notre édition du vendredi 17 
août en ouverture du texte «Le Pérou sous le choc, 
Un puissant séisme fait des centaines de morts» qpe 
le chaos régnait «sur la côte atlantique du Pérou». Evi­
demment U s’agissait de la côte pacifique, comme 
l'indiquait tout le reste de l’article et que le faisait voir 
la carte qui accompagnait celui-ci!
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Excellence journalistique

Le Devoir récompensé
La série de neuf articles que Le Devoir a consacrée 

au 25' anniversaire de la Charte canadienne des 
droits et libertés les 7,10 et 11 avril derniers vient de 

lui valoir les honneurs lors de la remise des prix Justi- 
cia, qui soulignent l’excellence journalistique dans le 
domaine juridique. Nos journalistes Hélène Buzzetti, 
Alec Castonguay et Manon Cornellier ont reçu l’un 
des deux certificats de mérite — qui se sont ajoutés 
cette année au grand prix de la presse écrite — remis 
par l’Association du Barreau canadien et le ministère 
fédéral de la Justice.

Pour le jury, composé du juge Sean Dunnigan, 
de l’avocate et professeure de journalisme Usa Tay­
lor et de l’avocate montréalaise Michèle Gamache, 
la série du Devoir «présente non seulement une ré­
trospective détaillée des 25 années d’existence de la 
Charte, mais elle examine aussi la question dans une

optique nouvelle et inusitée en explorant à la fois les 
réussites et les échecs». Une opinion que nos lecteurs 
partageront certainement!

Les prix Justicia sont décernés depuis mainte­
nant huit ans dans deux catégories, la presse écrite 
et les médias radio-télédiffusés. Ils visent à souli­
gner «les reportages exceptionnels qui permettent 
au public de mieux comprendre et connaître le 
système de justice canadien et les rôles qu’y jouent 
les institutions et les intervenants». Une série de la 
Presse canadienne et un documentaire diffusé sur 
la chaîne CTV se sont vu attribuer les deux grands 
prix 2007.

Bravo à notre équipe!

Josée Boileau 
Directrice de l’information

ht Nordik Express
heurte le fond
Le navire Nordik Express, qui assure la liaison et le 
ravitaillement de toutes les communautés de la Bas­
se Côte-Nord qui ne sont pas desservies par une 
route, est amarré au quai de Harrington Harbour 
depuis jeudi soir après avoir heurté le fond en arri­
vant dans cette communauté. Personne n’a été bles­
sé parmi les 25 membres d’équipage et les 156 pas­
sagers, des résidants et des touristes. Les passagers 
ont d’abord été évacués par mesure de précaution, 
mais ils ont pu remonter à bord du navire après 
qu’une première inspection n’eut révélé aucun dan­
ger pour leur sécurité. «Le navire a touché le fond de 
la baie en entrant à Harrington Harbour juste avant 
minuit hier [jeudi] soir», a déclaré en entrevue Ro­
bin Kelleher, directeur général de la compagnie Re­
lais Nordik, propriétaire du navire. La compagnie 
n’était pas encore en mesure de déterminer, hier, si 
le navire avait dévié de sa voie ou si le niveau d’eau 
était anormalement bas. M. Kelleher a précisé que 
les conditions de navigation étaient apparemment 
«normales et très corréctes». -PC
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be-bop dans sa version dure et leur aîné Hank Jones, 
la civilité faite homme.

Batteur, inventeur, compositeur et chef de file, Max 
Roach a tout fait Ou plutôt, il a fait tout ce qu’il fallait fai­
re. L’homme n’ayant jamais concédé un millimètre à 
toute intrusion de ce qi ressemble, même de loin, à l’ar­
rivisme, au racolage ou, pis encore, à un rabotage de 
son art il fut aussi un politique. Dans le sens évidem­
ment combattant du terme. C’est d’ailleurs cet aspect 
qui le distingue des grandeurs dévoilées plus haut

Cette inclination pour la lutte aux poings et pour la 
contestation verbale est née pour ainsi dire en même 
temps que lui, soit le JO janvier 1924 dans une petite 
ville très pauvre d’un Etat dénudé: New Land, en Ca­
roline du Nord. Mais aussi parce que ses grands-pa­
rents, on souligne, ses grands-parents, étaient nés es­
claves. Les ayant connus, il s’en souviendra toute sa 
vie, allant jusqu’à décliner musicalement les blessures 
que Ton devine aisément

Pour cause de crise, celle de 1929, sa famille prend 
la direction d’un quartier où s’entassaient les chô­
meurs et les désœuvrés de New York. Sa mère est 
comme la mère de Duke Ellington: croyante et gran­
de amatrice de spirituals, vouant aux gémonies le 
blues parce que considéré comme la musique du 
diable. A cette époque, on interdisait aux gamins de 
jouer ne serait-ce qu’un accord de blues parce qu’on 
avait la certitude que son rythme avait été, créé au mo­
ment même où Dieu surprit Adam et Éve en train 
d’imiter les ondulations inhérentes au fruit défendu.

Le petit Max fréquente donc les églises et les 
écoles, où il collectionne les accolades du bon élève. 
Aussi bien en histoire qu’en mathématiques, ce qui va 
grandement le servir à partir du moment où lui re­
viendra la fonction de comptabiliser le temps dévolu à 
ses complices. Qu’ils s’appellent Charlie Parker ou 
Miles Davis. A16 ans —16! —, il obtient son diplôme 
de la célèbre Manhattan School of Music.

Un an plus tard, Duke Ellington ayant eu vent
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affiché des hausses convaincantes: le Dow Jones a 
pris près de 2 % alors que le S&P500, véritable baro­
mètre des marchés en raison du fait qu’il ratisse large, 
a grimpé de 2,4 %. Le Nasdaq, quartier général des va­
leurs technologiques, s’est hissé de 22 %.

La Fed, qui jusqu’à la semaine dernière refusait de se 
laisser émouvoir par la crise de confiance des marchés, 
a tenté une fois pour toutes de redonner confiance aux 
acteurs du système financier en abaissant le taux d’inté­
rêt qui s’applique lorsqu’elle prête de l’argent aux 
banques en situation de dernier recours.

L’institution dirigée par Ben Bernanke, que cer­
tains estiment trop académique par rapport à la dé­
route financière brutale des dernières semaines, a fait 
passer son taux d’escompte de 6,25 % à 5,75 %. Cette 
décision n’affecte pas le taux directeur, celui des Fed 
funds, qui incite les banques à s’en tenir à 5,25 % d’inté­
rêt lorsqu’elles se prêtent de l’argent entre elles.

Annoncée peu après 8h, la décision fait aussi en 
sorte que la période de remboursement des banques 
à la Fed est passée de 24 heures à 30 jours.

L’annonce marque deux jalons importants. 
D’abord, c’est la première fois depuis septembre 2001 
que la Fed modifie ses taux à Textérieur des réunions 
à dates fixes. Ensuite, jamais n’avait-elle desserré son 
taux d’escompte sans aussi donner du lest au taux in­
terbancaire. Le geste, en gros, signifie que la Fed veut 
que les banques règlent leurs problèmes entre elles, 
mais convient, en cas de dernier recours, de leur prê­
ter de l’argent à un coût moins cher qu’auparavant

«Le message de ce matin est clair la Fed voit la tour­
mente qui secoue les marchés et craint que cela ne puis­
se mettre en danger la croissance économique», a écrit 
l’équipe d’économistes à la Financière Banque Natio­
nale, qui entrevoit un risque réel de dommage écono­
mique en sol américain. «Avec cette intervention, elle se 
donne du temps pour évaluer la situation et voir si le 
marché se calme. Mais soyez sûr que si ce n 'est pas suffi­
sant, le FOMC réduira le taux des fonds fédéraux.»

Crise des liquidités
Les marchés financiers se trouvent au beau milieu 

d’un effet domino qui a débuté dans le secteur hypo­
thécaire américain. Une série de faillites parmi les 
prêteurs hypothécaires a miné la confiance des 
banques, qui hésitent à se prêter de l’argent Cette cri­
se des liquidités, après des années de folies où la fai­
blesse des taux a rendu le crédit très facile, s’est tra­
duite en crise de confiance virale, qui commence à se 
manifester à Textérieur des Etats-Unis dans des cré­
neaux qui ont peu à voir avec le secteur hypothécaire.

Pour mesurer le poids de la Fed en termes d’in­
fluence sur les marchés, pour juger la nervosité des
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acteurs, un coup d’œil sur les Bourses européennes 
suffit. La Bourse de Londres, pour ne nommer que 
celle-là, a décollé de près de 4 % en seulement 20 mi­
nutes, un bond éporme senti dans la foulée immédia­
te de l’annonce. A Paris, Genève, Stockholm et Franc­
fort, la réaction a été sensiblement la même.

De plus, la Fed a encore une fois injecté des liquidi­
tés sur le marché, soit 6 milliards $US. Il s’agit de 
prêts aux banques dont le remboursement aima lieu 
lundi. L’opération est essentiellement celle d’un méca­
nicien qui met de l’huile dans un moteur. Depuis la se­
maine dernière, elle a ainsi injecté 94 milliards $US. 
La Banque du Canada, qui a injecté 4 milliards depuis 
la semaine dernière, n’a pas bougé hier.

Depuis un certain temps, les investisseurs ont l’im­
pression que la crise de confiance au sein du secteur 
bancaire incitera les institutions à resserrer l’en­
semble du crédit ce qui affecterait ensuite la croissan­
ce économique.

Avant-hier, même le secrétaire américain au Trésor 
a affirmé que la tourmente boursière pourrait ultime­
ment retrancher quelques chevaux au moteur écono­
mique sans toutefois l’amener en récession. L’écono­
mie américaine compte pour environ 20 % de l’écono­
mie mondiale.

Or, l’autre question sur toutes les lèvres hier était 
celle du prochain chapitre à la Fed, à savoir si elle 
abaissera aussi son taux directeur. Dans son commu­

niqué, la Fed a affirmé que si l’économie continue de 
progresser à un rythme modeste, le risque d’un ralen­
tissement s’est «accru de façon appréciable». L’institu­
tion est prête à «prendre les mesures nécessaires» pour 
apaiser les effets négatifs de la tourmente.

«La Fed va faire tout ce qu’il faut pour restaurer 
la stabilité financière», a dit dans une note de re­
cherche Sherry Cooper, économiste en chef chez 
BMO Marchés des capitaux. «Pour les marchés fi­
nanciers, le pire est passé.»

Après son intervention de vendredi, les investis­
seurs croient «la Fed mieux disposée à réduire ce taux à 
sa réunion de septembre», a indiqué de son côté Al 
Goldman, analyste chez A.G. Edwards, auprès de 
l’Agence France-Presse. Le taux de 5,25 % est le 
même depuis juin 2006. Sa prochaine réunion aura 
lieu le 18 septembre.

Manifestation canadienne
La crise s’est manifestée au Canada dans un cré­

neau particulier celui du papier commercial adossé à 
des créances. D s’agit de titres à très court terme dont 
les actifs sous-jacents sont des hypothèques, des loca­
tions de voitures, des 4ettes de cartes de crédit et des 
prêts commerciaux. Emis pour des périodes allant 
d’un à trois mois, ces titres se retrouvent notamment 
dans les fonds de marchés monétaires.

Les premiers balbutiements du problème au Cana­
da sont survenus lorsque Coventree, un émetteur de 
ce genre de titres, s'est dit incapable de trouver des 
acheteurs. D’autant plus que certaines banques lui 
soufflaient dans le cou pour reprendre leur argent Au 
total, Coventree fait face à des besoins de finance­
ment de 1,6 milliard.

Jeudi matin, plusieurs institutions financières ont an­
noncé une mesure sans précédent visant à convertir 
des titres en obligations à taux variable à terme. Le mar­
ché du papier commercial au Canada fait environ 120 
milliards, mais la tranche problématique est celle émise 
par les institutions non bancaires, qui pèse 40 milliards.

Chez les économistes hier, une chose était claire: 
quoi que fasse la Banque du Canada au cours des pro­
chaines semaines, elle n’augmentera pas ses taux. 
L’inflation n’est pas entièrement sous contrôle, mais le 
timing serait beaucoup trop mauvais.

«Bien que les risques aient grimpé, nos prévisions 
pour l’économie canadienne font état d’une croissance 
de 2% à 2,5 % en 2008», a écrit Craig Alexander, éco­
nomiste en chef adjoint à la Banque Toronto-Domi­
nion. «Ceci signifie que la Banque du Canada revien­
dra un jour à ses hausses de taux, mais la volatilité des 
marchés financiers fait en sorte qu'elle les laissera tels 
quels en septembre.»
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MAX
qu'un jeune prodige des cymbales et des tambours, 
ces instruments interdits par les esclavagistes, habite 
les environs de New York, il lui demande de rempla­
cer Sonny Greer qui s’est fait porter pâle. Pendant 
quelques jours, au Paramount, il va donc battre la me­
sure pour Duke, mais aussi pour Johnny Hodges, 
Ben Webster, JuanTizol, Cat Anderson et d’autres ini­
tiés aux beautés sonores sculptées par le maître.

D’avoir été adoubé par le compositeur de Caravan 
et de Mood Indigo va accélérer son ascension, d’autant 
plus rapidement qu’en plus d’être doué il innove. D n’a 
pas son pareil pour ausculter dans leurs moindres 
nuances les créations percussives des génies de l’ins­
trument. Celles de Chick Webb, Sid Catlett et Joe 
Jones d’abord, celles de Kenny Clarke ensuite.

En fait, c’est en élargissant l’éventail rythmique de 
ce dernier qu’il va s’afficher comme un des acteurs in­
contournables du be-bop. De ce dernier, il n’est pas 
un héritier mais bien un des accoucheurs. Sur les cé­
lèbres Now’s The Time, Billie's Bounce et Yarbird Suite 
de Charlie Parker, c’est lui qui jongle avec les bâtons 
et les pédales. Miles Davis, lui aussi présent à ses ses­
sions, s’en souviendra lorsqu’il jugera qu’il est temps 
de prendre le contre-pied du be-bop, autrement dit de 
tuer le père, en confectionnant la naissance du cool 
jazz. Birth Of Cool, Max y était

On a écrit Max, et seulement Max, on souligne car il 
faut souligner, parce que c’est dans ces années-là qu’il 
commence à se distinguer autrement qu’en ample bat­
teur reconnu comme exceptionnel par ses pairs. Tou­
jours est-il qu’à ces derniers il demande de l’appeler 
Max, de rayer le nom de famille. Car il le déteste, ce 
nom. D’abord, parce qu’il a été choisi par les esclava­
gistes; puis, parce qui! déagne le... cafard, la blatte.

Cette volonté marquée de rester debout va le rap­
procher de l’autre échaudé du jazz: Charles Mingus. 
Au début des années 50, ils vont créer l'étiquette Dé­
but puis plus tard ce sera Candid. Max va alors s’affir­
mer comme un porte-voix de l’égalité des droits, al­
lant toujours avec Mingus, jusqu'à organiser le New­
port Rebels pour le respect des musiciens noirs, les

vieux comme les jeunes. On rappelle cela pour mieux 
signifier que celui qui fut à l’origine, avec Mingus et 
Omette Coleman, du free jazz invita alors Coleman 
Hawkins aussi bien que Roy Eldridge. On l’aura com­
pris, Max était aussi une contradiction du sectarisme.

Evidemment l’homme avait sa part d’ombre. On 
pense à ces années consommées dans les brumes de 
l’alcool. Tout débute avec le drame de sa vie: les morts 
accidentelles en 1956 du trompettiste Clifford Brown 
et du pianiste Richie Powell. En Brown, il avait trouvé 
son alter ego, son frère d’armes, son maître es compli­
cités. Ensemble, ils avaient fondé Tun des cinq ou six 
meilleurs quintets dans l’histoire du jazz. Qui n’aime 
pas Study In Brown ou At Basin Street n’aimera jamais 
cette musique mal nommée.

Toujours est-il qu’après le décès de Brown, il va la­
bourer ce goût qu’il a pour ces aventures où le trom­
pettiste est l’éclaireur par excellence, le batteur de­
meurant l’architecte d’enjeux souvent politiques. Pour 
s’en convaincre, il suffit de s’arrêter aux titres des al­
bums auxquels il a participé: Freedom Suite, We Insist: 
Freedom Now Suite, Ifs Time. Des manifestes autant 
que des disques.

Tout logiquement, ce parcours de combattant va 
l’amener, à la fin des années 60, à prendre une route 
différente de celle choisie simultanément par Miles 
Davis. Ce dernier emprunte la voie électrique? Max 
opte pour la mise en relief, parfois révoltée, de Tafri- 
canité. Il va s'activer sur le front du free jazz en ali­
gnant les duos, d’abord avec Anthony Braxton, puis 
avec Archie Shepp, puis Cecil Taylor. Il va égale­
ment répondre aux requêtes musicales de certains 
écrivains: Sam Shepard d’abord, Toni Morrison en­
suite. Entre les deux, il enseigne quand il n’anime 
pas cette formation regroupant sept percussion­
nistes baptisée M’Boom Re.

Voilà, lui décédé, le jazz vient de perdre son battant, 
athénien et non Spartiate. La précision est d’une extrê­
me importance.
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Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 514985-3346
Par télécopieur 514985-3390

U Devoir peut, à l'occasion, mettre la liste d'adresses de ses abonnés À la disposition d'n
au samedi par Le Devoir Inc. dont le siège social est situé au 2050, rue De Bleury, 9' è
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